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JLi<n pi'ïx tle l'aboiitieuient
au JOURNAL DE LYON n'a point
changé et demeure toujours infé-
rieur à celui des autres grands jour-
naux de Lyon.

Nous prions ceux de nos abonnés
dont l'abonnement est expiré, ou sur le
point d'arriver à son ternis , de vouloir
bien la renouveler la plus promptement
posslMe, afin que l'envoi de leur jour-
nal n.® subisse aucune interruption , et
| oindre â leur demande la dernière
banda imprimée indiquant esactemant
leur adresse.

N0UVELLESJ3U JOUR
7 janvier.

Il y a deux ou trois jours à peine, le mi-
nistre des finances exprimait lui-même, à
la tribune de rAssemblée]aationale, l'espoir
d'un prochain accord entre la commission
du budget et le|gouvernement. Dès le len-
detnain,la scission était devenue complète.

Déjà, à la fin de la séance d'avant- hier,
M. Jules de Lasteyrie en avait fait la dé-
claration à la Chambre, et hier, M. Benoît
d'Azy, président de la commission, a dé-
posé un rapport complémenta're, dont les
conclusions confirment le dissentiment
existant. Nous avons suffisamment indiqué
sur quels points porte cette divergence de
vues; quant aux incidents qui ont mar-
qué cette nouvelle phase de la discussion,
nous n'en entreprendrons pas le récit, que
nos lecteurs trouveront aux « tablettes
versaillaises » de ce jour. Voici, d'ailleurs,

où en est l'affaire.
Placée entre l'hostilité que la Chambre

a manifestée par ses votes antérieurs
contre le principe de l'impôt sur le revenu,
et l'insistance du gouvernement à ne frap-
per qu'exceptionnellement certaines va-
leurs mobilières, en demandant à des taxes
sur les matières premières la plus grande
partie des ressources dont il a besoin, la
commission retire son propre projet. C'est
donc sur le projet du gouvernement que
doit s'ouvrir la discussion, portée à l'or-
dre du jour de demain lundi.

Le reste de la séance d'hier a été rempli
par le défilé monotone d'un certain nom-
bre de rapports de pétitions.

Les bulletins parlementaires signalent.en
outre, le dépôt du rapport de la commis-
sion compétente sur le projet de loi ayant
pour objet de demander à l'Assemblée l'au-
torisation d'exercer des poursuites contre
divers journaux.

Plusieurs de ces journaux qui, aux ter-
mes des conclusions de la commission,
ont « outragé, calomnié, menacé » la re-
présentation nationale seront déférés à la
justice. Pour deux autres, l'Alliance répu-
blicaine de Raône^et-Loire et le Gard ré-
publicain, l'Assemblée renonce aux pour-
suites ; enfin, en ce qui concerne la Cons-
titution et l'Indépendant des Pijrénées-
Orientaleb, le rapport conclut à ne pas en-
trer dans l'examen des articles incriminés
attendu que tout en égalant les autres en
violence, ils émanent de membres de l'As-
semblée, et qu'il suffit alors de déférer ces
articles au président, seul gardien de la di-

gnité de la Chambre.

La commission chargée d'examiner le
projet de ^oi sur l'instruction primaire
vient de se' compléter par l'adjonction de
MM. de Meaux et deRességuier.

M. le vicomte de Meaux s'était récem-
ment signalé à l'attention de ses collègues.
Dans une réunion composée d'une cen-
taine de membres de la droite et tenue
chez M. de Falloux, M. de Meaux a fort
éloquemment soutenu la nécessité de
l'union de tous les monarchistes. Ce
chaleureux plaidoyer en faveur de la « fu-
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sion » lui aurait même attiré d'assez aigres
observations de la part des « irréconcilia-
bles » de la droite, et, entre autres, de MM.
de Franclieu et le duc de Carrayon-Latour,
Il y aura du moins gagné d'être mis à même
de soutenir de sa parole et de son vote au
sein de la commission chargée de rappor-
ter la loi sur l'Instruction primaire, MM.
Dupanloup et de Kességuier et autres enne-
mis déclarés de l'instruction obligatoire.

A ce propos, nous ne pouvons que re-
gretter l'accentuation, plus nette encore,
que la commission vient de donner à son
hostilité contre le projet du gouvernement
en choisissant pour président Mgr Dupan-
loup.

Il est regrettable que les divers partis
aillent ainsi à l'extrême dans des questions
où tous les extrêmes sont à redouter. Nous
ne savons pas si la majorité, en nommant
Mgr Dupanloup, a voulu donner une sorte
de « leçon » à l'Académie française ; mais
ce que nous savons, c'est que cette nomi-
nation n'est poiDt le fait d'hommes politi-
ques et sages, et ce qui le prouve, c'est
l'effet, très-déplorable, qu'a produit cette
nomination sur les électeurs de Paris.
Ceux-ci la regardent comme un défi et
votent, paraît-il, pour V. Hugo.

Si l'Assemb-ée ou ses commissaires
avaient le sens des situations, ils auraient
nommé président de cette commission un
homme d'opinions moyennes, dont l'élec-
tion n'eût pu être regardée comme un défi
ni par les amis, ni par les ennemis de M.
Jules Simon. Nous en dirions tout autant
si, à la place de Mgr Dupanloup, se trou-
vait, par une interversion hypothétique des
rôles et des partis, un libre-penseur dé-
claré ; la présidence de la commission de
l'instruction obligatoire n'appartiendrait
pas plus à celui-ci, qu'elle n'appartient, en
l'état, à un prélat. Tout ce qui tend à ai-
guiser ces sortes d'animosités est mauvais;
il faudrait rechercher au contraire tout ce
qui tendrait à l'apaisement.
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ANGLETERRE.

Sandringhara, 5 janvier, midi.
Le bulletin officiel de la santé du prince de Galles

porte que le prince a bien dormi la nuit dernière
et qu'il continue à recouvrer ses forces.

BELGIQUE

Bruxelles, 5 janvier, 8,
L'Organe de Namur dit qu'une grève a éclaté

dans les établissements de Sclaigneaux et Vezin,
et qu'elle doit avoir assez de graviiè. Un bataillon
a été dirigé sur Vezin. Quelques gendarmes ont
été blessés à coup de pierres.

Le Journal de Charkroi dit que des bruits de
grève circulent dans cette ville. L'association
charbonnière a décidé qu'elle fermerait ses éta-
blissements si les ouvriers cessaient de tra-
vailler.

ITALIE.
Rome, 5 janvier.

La Gazette officielle publie un décret donnant
effet à la convention conclue entre l'Italie et l'em-
pire d'Allemagne, pour l'extradition réciproque
des malfaiteurs.

PRINCIPAUTES D.V\UBIIiNNES

Bucbarest, 5 janvier.
Le Sénat a adopté, par 31 voix contre 6, la

convention relative aux chemins de fer rou-
mains.

&CTBICHE.

Vienne, 6 janvier.
La Gazette officielle publie la nomination du

comte de Wimplfen comme ambassadeur extraor-
dinaire et ministre plénipotentiaire auprès du roi
d'Italie.

ÉTATS-UNIS.

New-York, 5 janvier.
Le général Sickle, ministre des Etats-Unis à

Madiid, repart pour l'Espagne. M. Fisch, secré-
taire d'Etat, lui a déclaré, relativement aux af-
faires de Cuba, que l'Amérique suivrait une
politique de neutralité, mais qu'elle couvrirait
de sa protection tous les citoyens et les navires
américains qui ne font pas de la contrebande de
guerre.

{Vtir la suite des dépêches à ta 3e page).

NOTRS CLOU

Je faisais dernièrement une visite à un
vieux voisin, Auvergnat d'origine. Je le
trouvai contre un mur, un marteau à la
main et s'épuisant en efforts inutiles pour
enfoncer un clou dans ce mur. Le bon-
homme ruisselait de sueur, mais le mur
était aussi dur que lui était obstiné, Ea-
fin, il se prit à dire : « Nie, gnac, tu entre-
ras, » et d'un dernier effort plus puissant,
plus désespéré que les autres, il vainquit
la ténacité de la pierre et sou clou fut
planté.

Il y a plus de rapport qu'on ne le pense
entre le journaliste toujours sur la brèche
et le vieil Auvergnat contre son mur. Si
l'un trouve un obstacle dans la dureté du
ciment, l'autre en trouve un autre non
moins insurmontable dans la cervelle
du public, surtout lorsque cette cervelle
s'agite, pense, discute dans l'atmosphère
ambiante de' l'esprit de parti. Mais ne
désespérons pas ni des hommes, ni de
notre temps; la vérité triomphe toujours;
disons comme le bonhomme: « Nie, gnac,
tu entreras, » et tapons sur notre clou.

Notre clou, c'est le République. C'est
elle et son principe que nous vou-
drions faire entrer dans les idées et
dans les mœurs de ce pays. Car nous
ne nous lasserons pas de le répéter,
c'est le salut; elle seule peut donner à ce
peuple ce qu'une série de désastres inouïs
lui a enlevé, la sécurité et l'ordre qui fon-
dent et consacront la vraie liberté. Lors-
que nous voyons toutes les intrigues
nouées, tous les pièges tendus au gouver-
nement de la République, par l'ambition in-
considérée et déloyale des partis monarchi-
ques, nous nous sentons pris d'une tristesse
sans nom.etnous désespérreioos de l'avenir
de ce pays, si notre pensée s'arrêtait à l'exa-
men du temps présent. La raison heureu-
sement nous rassure vite, en nous mon-
trant le suffrage universel si fort, si sûr
de son droit, et nous disons avec les hom-
mes de bon sens de tous les partis : Oui,
des rapatriations, à leur heure, malgré le
danger; des fortunes immenses et invio-
labiec sur le sol de la patrie commune,
tout ce qu'ils voudront, selon le droit
commun mais des trônes, jamais, ils en-
glouùraient encore eux et le pays.

Oublieux de tout engagement pris, peu
soucieux de la paix publique, n'ayant qu'un
objectif, leur ambition, ils ont essayé de
tout, ils ont tenté tous les assauts, fomenté
toutes les brigues. Et, en fin de compte,
ils se sont pris à leur propre piège. Ils ont
commencé par la fusion. Le pays s'est
alarmé, plus que de raison, de cette fusion
des deux dynasties. Elle ne s'est pas faite,
parce qu'elle est virtuellement impossible ;
parce que les dynasties ne s'amnistient pas
les unes les autres, quand il y a un trône
entre elles, dans le passé, et quand il y a,
en remontant plus haut, le ressentiment de
deux révolutions qui les sépare. Ces grands
négociateurs de fusion, ces Machiavel en
chamhre, croyaient fortifier les deux prin-
cipes en les amalgamant, ils les neutralise-
ront. C'est de la chimie élémentaire.

Il a donc fallu abandonner cette or-
nière et en creuser une autre où l'on es-
pérait bien faire verser le char de l'Etat,
comme dit M. Prudhomme. La majorité
est alors montée à l'assaut du pouvoir, elle
l'a battu en brèche sur toutes les ques-
tions, sur la justice, sur les finances; elle
a lancé à l'attaque ses champions les plus
diserts, les plus grincheux. Tous les roya-
listes des deux branches réunis par un
coup de vent de réaction dans l'Assemblée
se sont coalisés, comptés, remués; ils
ont accusé, injurié, calomnié tant qu'ils
ont pu et tant que cela leur a plu, les in-
stitutions qui les froissent et les hommes
qui les défendent. Mais une fois qu'ils se
sont donné ce plaisir sans danger réel et
dont la République a le bon esprit de ne
pas s'effrayer, ces hommes de la majorité

regardent dehors et ils se reconnaissent ;
impuissants et ils reculent devant les con-
séquences de leur propre résolution. Ils
sont les plus nombreux, sans doute, mais
ils sont emprisonnés dans la République,
Ils sentent bien qu'ils ne peuvem en sor-
tir sans trouver à la porte le suffrage uni-
versel qui règne sur eux. Ils sentent bien
que la République, dans les conditions ac-
tuelles, n'est pas un caprice de système,
que c'est la dernière et suprême forme de
l'ordre, de la France et de la propriété.

Ils sentent bien que vouloir substituer
ù la réalité du fait, acquis et accepté en
dépit du provisoire où ils le maintiennent,
leurs rêves de restauration monarchi-
que, c'est rouvrir la porte aux révolutions; [
ils sentent bien que cette porte une fois !
ouverte, ce n'est pas eux qui y passeraient,
mais l'ennemi commun, le bonapartisme, l
ce chacal du pouvoir qui guette dans le ;

silence et la nuit le retour d'un nouveau '
décembre. Ils sentent tout cela, et leur |
ombre les effraie, mais ils ne peuvent se '
résigner, et à la première occasion ils at-
taqueront encore ce à pouvoirqui les sauve
et nous défend. Oui, nous le disons bien
parce que nous croyons que c'est la vérité.
Le gouvernement de M. Thiers sauve le \
pays. Est-ce à dire que nous approuvions
tout ce qu'il dit, que nous sanctionnions
toutes les mesures qu'il preni, tous les
choix qu'il fait ? Non certes, aussi nous
ne nous gênons pas pour le dire, mais
est-ce une raison pour déclarer une guerre
maladroite à notre pays, pour saper la \
République dans ses fondements, au ris- J

que de nous ensevelir sous ses ruines ? \
Il peut se tromper, il peut faillir, mais '"
c'est un pouvoir honnête et nécessaire et ,
nous voyous, en lui, le pays qui a besoin <
d'un gouvernemant et nous l'appuyons de j
tous nos effort, et nous l'encourageons de <
tous nos vœux, et nous le défendons
contre toutes les rancunes et toutes les
mauvaises fois des vieux partis coalisés, et '
nous croyons en faisant cela faire acte de
bon citoyen.

HlPPOLYTE BOUSSIEUX.
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LE BUDGET DE 1872

• Voici, d'après l'exposé du budget de 1872,
les dépenses demandées pour chaque minis-
tère :

Ministère des finances
Dette publique et dotât ons

Rentes 5 0(0, 138,897,610
Rentes 4 l[î, 37,450,476
Rentes 4 Op. 446,096
Rentes 3 OiO, 365,332.973

Total, 542,127,185
Capitaux remboursables à divers

titres, 435,967,985
Dette viagère. 101,803,599

Dotations et dépenses de l'Assem-
blée nationale, . 29,944,650

Ministère de la justice.
Dépenses, 33,574,691

Ministère des affaires étrangères.
Dépenses, 12,484,560

Ministère de l'intérieur.
Dépenses, 113,744,410
Le ministère de l'Algérie réuni au mi-

nistère de l'intérieur , forme un
total de, 149,383,340

Ministère de la guerre.

Dépenses, 450,050,060
Ministère de la marine et des colonies.

Dépenses, 147,667,603
Ministère de l'instruction publique, des

cultes et des beaux-arti.
Dépenses, 95.387,753

Sur cette somtne est comprise celle de 54,064,995,
allouée au budget des cultes.

Ministère de l'agriculture et du commerce.
Dépenses, 16,060,300

Ministère des travaux publics.
Total des frais, 130,626,060

Minisètre des finances.
Frais de régie et de perception des

divers impôts, 238,337,314
Remboursement et restitution, non-

valeurs, primes et escompte, 11,628,300

Total du budget des dépenses, 2,415,335,646

Voici à l'aide de quelles recettes le gouver-
nement compte subvenir aux dépenses :

Budget général des voies -et moyens
de l'exercice 1872

Contributions directes comprenant
les coniributions foncière, per-
sonnelle et mobilière, des portes
et fenêtres et des patentes, 322,680,876

raxe assimilée aux contributions di-
rectes, biens de main morte, re-
devances des mines, taxe sur les
billards, 10,694,906

Enregistrement, timbre et domaine, 573,414,000
Produit des forêts, 63,4 =5,500
Douane et sels, 414,435,000
Contributions indirectes, 833,932,000
Produit des postes, 117,628,000
Produit des taxes de la télégraphie

privée française et internationale, 12,520,000
Produits universitaires, 4,182,180
Produits et revenus de l'Algérie, 17,013,584
letenues et autres produits affectés

au service des pensions civiles, 15,387,300
'roauits divers du budget, 27,292,619
/ersement à faire à la Société algé-

rienne, 16,666,666

Total, 2,429,362,625

Les dépenses sont évaluées à 2 milliards
115,335,646 fr. Les recettes à 2 milliards
129,362.623 fr. Différence, 14 millions.
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TABLETTES VERSAILLAISES

La Chambre donne présentement au pays
m déplorable exemple. Sur la. question de
'enseignement primaire, qui réunissait, il y
i quelques mois,tois les pat tis dans une mè-
ne pensée d'effort viril et d'héroïque relêve-
nent, la Chambre n'a pas faibli seulement,
toilk qu'elle fait mine de vouloir être hostile.
3ur la questk n des impôts nouveaux, elle se
•écuse, elle se dérobe, elle s'abstient ! Cela
sst ainsi : la Chambre, elle aussi, s'abstient.
Voilà un joli gâchis !

Exposons brièvement le dernier acte —
m ne peut appeler cela un dénouement, à
moins d'avoir le cœur à rire — de cette co-
médie lamentable.

Oa sait qu'à l'avant dernière séance le gou-
vernement, sur le conseil de M. Raudot, avait
pris le parti de renvoyer à la commission
du budget cinq articles de son projet d'im-
pôts nouveaux (de 8 à 13), sous forme d'a-
mendement, dans l'espoir qu'il pourrait
sortir d'un rapprochement entre ces articles
et les articles correspondants du projet de la
commission quelque solution conciliatrice.

La manœuvre était habile, et elle ne laissait
pas que d'avoir en même temps les appa-
rences d'un mouvement hardi et généreux et
qui faisait honneur à la nature humaine.
M. Pouyer-Quertier, ne sachant plus que
faire de son projet, le jetait dans les bras de
la commission, sa pire ennemie, en lui criant :
Adopte-le ! C'était un beau coup de scèri8,
Dumas fils n'eût pas trouvé mieux, ni osé
plus.

Par milheur la commission ne veut pas
jouer son rôle. Elle refuse carrémait d'adop-
ter et, ce qu'il y a de pis, elle ne veut même
plus comparer, ni juger. La commission
boude !

On lui a entamé et défiguré son projet à
elle; elle demande qu'on ne s'en occupe plus
du tout.

Vous avez le projet de M. le ministre des
finances, un beau projet! Arrangez-vous en.
Quant à moi, je demande à rentrer sous ma
tente, avec mon projet, et q»\'on m'y laisse re-
poser en paix. Tel est le sens du petit dis-
cours que la commission tient à l'Assemblée,
par l'organe de M. de Lasteyrie, en l'absence
de son rapporteur, M. de Lavergne.

M. Pouyer-Quertier déclare être aux or-
dres de l'Assemblée pour discuter le projet
du gouvernement. Mais il est dans une situa-
tion tout à fait singulière. Il ne se trouve en
face d'aucun rapport auquel il puisse répon-
dre. Il ignore absolument la manière de voir,
modifiée ou non, de la commission. &.-t-il de-
vant lui des adversaires ou des amis? De
grâce, M. de Lasteyrie, ôtez votre domino \

Le débat eût vraisemblablement traîné en
longueur, si M. Grévy ne fut venu au secours
de ces volontés vacillantes, avec un article du
règlement. Le règlement ! c'est bientôt tout
ce qui nous restera dans cet effacement géné-
ral des caractères et des intelligences, incapa-

blés de prendre un parti sur quoi que ce soit
et do s'y tenir. Heureusement aujourd'hui le
règlement est formel : « A l'avant dernière
séance, dit M Grévy, plusieurs articles du
projet de budget pour 1872 ont été détachés
par M. le ministre des finances, et soumis à
la commission du budget de 1871, à titre d'a-
mendements à son propre projet. Ces articles
constutuant des amendements, la commis-
sion doit faire son rapport sur ces amende-
ments. »

« La commission doit faire. \* Voilà qui est
net et péremptoire. M. de Lasteyrie se ré-
signe, avec une mauvaise humeur mal dissi-
mulée.La commission donnera donc son avis.
Seulement il faut attendre un peu, le rappor-
teur venant seulement d'être nommé.

Nous attendrons.
La séance, qui s'est terminée à quatra

heures et quart sur cet incident, avait com-
mencé par la discussion ou plutôt par le vote
du projet de loi relatif à l'avancement sur
toute l'arme, dans les grades inférieurs, pour
l'infanterie et la cavalerie* et de celui relatif
à la mise à la retraite par ancienneté d'offi-
ciers comptant 25 ans de service. Un amen-
dement, favorablement accueilli du général
Loysel étend aux officiera exceptionnellement
retraités en vertu de la présente loi les obli-
gations qui pourront être imposées, pour la
service dans les réserves, aux officiers à re-
traiter dans les conditions ordinaires. M. le
ministre de la guerre appuie, la Chambra
adopte.

L'excellent M. Courbet-Pouîard, notaire à
Abbeville, a eu véritablement les honneurs
de la séance avec son projet de loi sur la ré-
duction du privilège du propriétaire, eu cas
de faillite d'un locataire industriel et com-
merçant. M.Courbet-Poulardd'Abbeville n'a
pas paru à la tribune, pendant la discussion
du rapport de M. Delsol sur son projet de loi,
mais ce rapport n'en a pas moins été, nous
en sommes sûrs, « lejplus be^u jour de sa vie »
D'autant que le projet de l'excellant notaire
est par lui-même tout à fait louable.

Il ne se peut rien imaginer de plus inique
ni qui sente davantage son vieil âge de fer
mi-parti féodal et romain que ce privilège
exorbitant du propriétaire, fondé jusqu'à c«
jour, en cas do faillite d'un locataire commer-
çant, à réclamer tous les loyers à échoir,
quelle que fût la durée du bail ! Un seul
exemple des conséquences pratiques de cetta
disposition vraiment monstrueuse : Dans la
faillite de l'entreprise du factage parisien, il
y avait un bail de trente années, à raison du
60,000 francs par an ; soit dix-nuit cent
mille francs, que réclama immédiatement .
le propriétaire au préjudice des autres créan-
ciers ! De tels faits ne parlent-ils pas assez
haut? H A.

Le projet sur l'instruction primaire a es-
suyé deux nouveaux échecs dans les deux bu-
reaux qui n'avaient point encore nommé leurs
commissaires : dans l'un M. de Meaux, gen-
dre de M. de Montolembert, a été élu ; dans
l'autre, M. de Rességuier.

On persiste cependant à dire qu'on en veut
plutôt à telle ou t ille disposition de la loi
proposée qu'au principe même de l'obliga-.
tion.

Nous croyons, nous, qu'on en veut à l'un
et à l'autre, et nous croyons surtout qu'on ne
sait plus ce qu'on veut, et pis encore, qu'on
ne sait plus vouloir. Que la Chambre y prenne
garde, et qu'elle prête l'oreille aux avis da
cette presse désintéressée et impartiale qui l'a
soutenue jusqu'à ce jour de son témoignaga
et de son crédit contre des préventions sou-
vent injustes et poussées dans certains mi-
lieux jusqu'à l'hostilité. Il faut que ceux-là
qui ont mis tout leur effort depuis six mois a
rétablir l'entente et la communion nécessaire
des sentiments et des idées entre la Chambra
et le pays aient le courage de le lui dire : elle)
s'engage dans une voie mauvaise. Le désarroi
de ses opinions l'amoindrit aux yeux du pays,
et le réveil de ses préjugés ne serait point une
compensation suffisante de cet amoindrisse-,
ment.

J'ai pour principe, en ce qui me concerne,
d'éviter toute parole imprudente, tout juge-
ment précipité de nature à irriter l'opinion,
sous prétexte de l'éclairer. Mais s'il est boa
et patriotique de s'abstenir de donner de vai-
nes alarmes à l'opinion, il n'est pas moin»
utile ni moins conforme au devoir d'un ci-
toyen de dénoncer en temps opportun le pé-
ril.

I
Et je crois que le moment est venu de crier :

Caveant 1 H. A.
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LES

AMOURS D'UN NOTAIRE
PAR

Je ne me tins pas pour battu : « Dis-moi ce
que c'est que le théâtre.

— Non.
— Dis-le moi.
— Tu le verras, dit-elle, tu le verras. Cela

n est jamais facile à expliquer ce que tu de-
mandes, monsieur Pouff...

— - Explique-le moi tout de même, pour que
je sache un peu avant de voir; pour que je
ne sois pas trop étonné quand je verrai.

— Eh bien, dit-elle c'est une très-grande
et très-haute salle faite comme la moitié du
dedans d un gros œuf coupé dans sa longueur
et divisée dans un bout au tiers par une ran-
gée de becs de gaz, et par plusieurs rangées

de musiciens ; derrière ces lumières et ces
musicisns, au-dessus, il y a la scène, pour les
artistes, et dans tout le reste il y a le public
qui les regarde. C'est très-éclairé, par un lus-
tre tres-brillant au milieu, et par d'autres lu-
mières autour de la salle, poar qu'on voie par-
tout et de partout.

« Les artistes jouent des rôles dans des
pièces qui représentent des histoires dont ils
font semblant d'être pour de bon les person-
nages, et quand ils réussissent à faire croire
aux spectateurs que tout a dû bien se passer
comme ils le disent et le montrent, que cela a
en effet pu arriver, et même qu'ils finissent
par leur persuader que c'est en train d'arri-
ver pour de bon sous leurs yeux, alors c'est
que la pièce est très-bien faite, l'histoire bien
représentée et que les artistes sont excellents.

« Pour montrer qu'il est satisfait, le public
rit aux choses drôles, il pleure et se mouche
aux choses tristes, il applaudit de toute sa
force quand il est content, et siffle, ce qui est
terrible, quand il ne l'est pas. Les applaudis-
sements se font par les mains frappées fort
les unes contre les autres, le public crie en
outre de toutes ses forces : « Brava, brava,
Amalia ! » et finit par jeter partout des bou-
quets, des couronnes, des bonbons aussi, et
quelquefois encore, s'il y a des princesses,
des reines ou des dames de banquiers, des
bijoux qui tombent à nos pieds et même sur
nous.

« Nous sommes alors tres-contentes. Nous
faisons de belles révérences pour qu'on le
comprenne, et comme cela avec nos bras

pour remercier. Si les applaudissements re- c
doublent, alors nous envoyons avec nos deux
mains des baisers à toute la salle, en haut, j
en bas, au milieu. Ah ! c'est bien beau, mon i
Pouff, ces soirées-là ! Cela ne peut pas s'ou- i
blier, et on se ferait hacher pour en mériter ]
de pareilles toutes les fois qu'on danse... Mais ]
tu ne dis rien ? j

— C'est cela le théâtre ? lui répondis-je ; je j
n'irai jamais au théâtre, je ne veux pas te
voir danser, je ne veux pas te voir envoyer ]
des baisers à de3 personnes que tu ne connais <
pas, ou même que tu connais 1 ]

— Quand je le disais, s'écria-t-elle, aue tu ]
ne saurais pas être mon mari ! Tu vois bien, ,
mon Pouff, que cela n'aurait jamais pu te i
convenir ; tu serais devenu tout de suite ja- i
loux du public.

— Oui, lui dis-je.
— Comme tu dis ce «oui, > me répliqua-t- i

elle. Sais-tu, mon Pouff, que tu peux avoir
l'air méchant, toi aussi ! Par exemple, je ne
l'aurais jamais cru ! C'est égal, tu vois tout
de suite que tu aurais été très-malheureux,
et que ta femme n'aurait ainsi pas pu être
heureuse non plus.

— Mais, lui dis-je, quand on est mariée,
on n'a plus besoin de danser pour tout le
monde. Si on aime à danser, on peut danser
dans sa maison, devant son mari, et puisque
c'est lui seul alors qui peut applaudir c'est
pour lui seul les baisers !

— Lui seul 1 fit Mlle Loulou. Ah ! mop pau-
vre Pouff, un mari aurait beau applaudir, il
ne ferait toujours pas autant de ce beau bruit

mi fait tant plaisir, que tout le monde...
— Eh bien ! alors, dis-je, on pourrait ne

>as danser du tout. On peut vivre dans sa
nais on sans danser, et s'occuper, comme ma-
nan, de son ménage. Je n'ai jamais vu ma-
nan danser. Si on a une femme qui re danse
)as, c'est le mari qui travaille, c'est lui qui
ragne l'argent, et la femme peut tout de mè-
ne être contente.

— Oui, dit M11' Loulou, beaucoup de dames
meuvent être contentes comme cela ; mais
slles n'ont pas, comme nous, appris à n'être
reureuses que par le théâtre.Je te le dis.mon
Pouff, je ne pourrais jamais renoncer à cela.
Je ne suis pas assez bonne ni assez tranquille!
D'est peut-être malheureux, mais puisque
;'est comme cela, il faut le dire.

Et me regardant tristement :
« Cela me fait de la peine tout ce que nous

lisons là.
— Ah ! s'écria-t-elle, voilà déjà le chemin

de fer. »
Nous arrivions en effet à la gare.
« Ce n'est pas bon de se quitter, me dit-elle

encore. Qu'est-ce que je vais faire sans toi et
Cocotte? Je n'ai jamais passé deux jours pleins
d'amitié comme eeux-ci... Tu es très-bon,
mon Pouff, et je voudrais être sûre de ne te
faire jamais que plaisir. »

Ses grands yeux étaient remplis de larmes,
et si doux !

Une petite mère n'eût pu mieux regarder
son gros enfant désolé.

Les billets pris , la salle d'attente tra-
versée , les malles retrouvées , ce fut un

éclair, 1<
Ma petite amie, pressée par les appels du y

chef du train, se jeta dans mes bras et s'en
arracha avec une vivacité fébrile. g

Je sens encore ses mains frémissantes au- p
tour de mon cou. ç

Le conducteur disait : « Dépêchez-vous. » n
Elle se mit à courir, et d'un bond elle fut en a
chemin de fer, en secoudes ! q

Elle eut encore le temps de me crier : « A
bientôt ! écris-moi tout de suite, tuas mon n
adresse, va chez ma tante Salomé, aie soin de t
Cocotte, ne perds pas ton bouquet. » li

Le convoi marchait déjà. Elle se pencha n
presque à mi-corps sur la portière, et sa voix e
ne pouvant plus venir jusqu'à moi, ce fut des d
baisers qu'elle m'envoya.

Non, bien sur, ces baisers-là n'étaient pas t
de ceux qu'elle distribuait au public. f

Je vis un instant encore son bouquet de
violettes , puis un mouchoir blanc s'agiter 1
convulsivement au bout de sa main mignonne s
et puis je ne vis plus rien. j

XIV.

Le tout était évanoui. Mon rêve s'était en- ,
volé. ! ,

Je me crus dans la Thébaïde !• j .
Un employé du chemin de fer me demanda

en français si j'avais manqué le train.
« Oui, non, je ne sais pas, luidis-j«... Ah t

je pars pour Dresde...
j —C'est par là, me dit-il, dans dix minutes,

presque tout de suite. Le train est prêt, vou- \
>

sz-vous monter? » Je le suivis, j'avais les
eux très-rouges.
Les Allemands, quand ils ne sont pas ro-

ues, sont bons et compatissants. « Vous avee
eut-être quitté Mm° votre maman, me dit-il;
a fait de la peine. » Oui, j'avais quitté ma
1ère, c'était presque hier, mais comment cela
vait il pu arriver ? ce n'était pas pour cela
ue j'avais les yeux rouges.
Au fait, qu'est-ce que j'avais quitté ? Quel

om donner à ce que ce train rapide empor-
tât? Le nom d'amour ? Mais j'ignorais ce qua
3 mot voulait dire. Si ce n'était pas de l'a-
lour cependant, et cela ne pouvait pas plui
n être que la fleur n'est le fruit, qu'était-ca
onc ?
Le pauvre Pouff ne s'en demandait pal

ant alors. Tout son effort était de ne pal
leurer.

J'avais pris les premières, mon oncle m»
'avait recommandé. — Je dus à cela d'êtra
eul encore dans le compartiment où l'em-
>loyé me fit monter avec mon pauvre petit
)erroquet.

Le conducteur souriait, attendait, quoi ? Ja
le sais rien qui ait plus envie d'être aimubla
jue la figure d'un Allemand soupirant àprè»
mtrinhgeld. Je finis par comprendre que la
sourire attendri de l'employé n'était pas; pla-
tonique. Je lui donnai des silbergroschen, il
me dit merci et s'en alla, en quête d'un autra
voyageur à qui il pût témoigner le même la»
térêt.

(A suivre.)
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Il ne s'agit plus de rire ; nous sommes tout
aux élections, et l'affaire est grave. De la
Domination de M. Vautra in dépend, comme
je vous l'ai écrit il y a plusieurs semaines,
le retour de l'As: emblée à Paris, que tout le
monde désire, excepté, bien entendu, les for-
cenés de gauche et les incorrigibles de
droite.

Les paris se traitent sur les noms des deux
candidats comme sur ceux d'un cheval de
course. L'impétueux M. Langlois, le député
de la Seine dont M. Thiers dit : « Ah ! Si tous
les radicaux lui ressemblaient.... » M. Lan-
glois se prononce pour un chiffre de 160,000
voix en faveur de M. Vautrain.

Cela dépendra un peu du nombre des vo-
tants ; mais, en en supposant 200,000, je suis
enclin à en compter 120,000 pour le président
du conseil municipal et 80,000 pour M. Victor
Hugo.

Nous verrons qui anra raison. L'abstention
des extrêmes conservateurs, conseillée par
les journaux du bonapartisme et de la réac-
tion, est surtout à craindre ; car, dans l'autre
camp, l'auteur des Orientales semble bran-
ler au manche. Le Siècle a pris parti contre
lui, et l'Avenir national, qui l'a adopté,
ne sera pas, je lésais, écouté par tous ses
lecteurs.

Malheureusement, la majorité de l'Assem-
blée n'aide guère à la conciliation, et montre,
sur ce point, comme sur beaucoup d'autres,
le peu de cas qu'elle enteîid faire des senti-
ments du pays.

L'accueil fait dans les bureaux au projet de
loi sur l'instruction obligatoire a produit dans
les classes éclairées le plus mauvais effet.
Qae les députés y prennent garde. Ce ne sont
pas leurs mérites qui les font soutenir par la
presse modérée contre les partisans de la dis-
solution, et s'ils n'entendent se perpétuer que
pour s'opposer aux vœux du pays et nous
glisser une constitution dans les mains com-
me une carte d'escamoteur, ce ne sera pas
long de les abandonner.

On raconte de bonnes histoires sur ces dis-
cussions de bureau.

M. Jules Simon a beau s'incliner devant ses
adversaires d'autrefois ; il a beau être si doux
et si humble de cœur avec eux, qu'un membre
ne la droite me disait dernièrement que ja-
mais les évêques n'avaient eu un ministre des
cultes aussi commode, il y a des gens qui ne
se contentent pas aisément et qui ne le tien-
nent pas quitte à si bcn compte.

Dans le bureau dont il fait partie, un dé-
puté l'interpella pour lui reprocher de n'avoir
pas prononcé le nom de Dieu dans son
projet. .

« Messieurs, s'éeria le ministre avec cette
voix larmoyante et ce geste de bénisseur que
vous connaissez, messieurs, je me sens blessé
au plus profond de l'âme ; vous vous mépre-
nez sur moi, vous me faites injure ; tous mes
livres ont affirmé Dieu, et, comme vous, je
suis un croyant. »

On s'entretient beaucoup, dans le monde
militaire et ailleurs , de l'obstination que
montre M. Thiers au sujet du service obliga-

: toire, ainsi que des relations assez tendues
qui en résultent entre lui et plusieurs chefs
de l'armée. On parle même de propos assez
vifs que le maréchal Mac- Mahon aurait tenus

.' au président. J'ai quelque peine à y ajouter
foi, de la part d'un homme aussi peu hardi
dans la conversation que le maréchal.

Il est vrai qu'il est permis de perdre pa-
Î tience avec un chef d'Etat aussi absolu et

aussi peu heureux dans ses idées que l'est
M. le président de la République soua le rap-
port des choses militaires. Son invention des
camps permanents continue à être tout ce
qu'il y a de plus regrettable. On cons+ate de
toutes parts que ce système, au lieu de res-

' taurer la discipline et le goût de l'étude, ne
fait que les affaiblir.

M. Journault, maire de Sèvres et député,
qui voit les baraquements de près, en donne

k; les plus tristes détails, surtout par ces temps
de froid et de pluie. On m'assure aussi que

$ le maréchal Canrobert a fait à M. Thiers les
représentations les plus sérieuses, lui offrant

' ses services désintéressés, mais ne lui cachant
pas combien ses agissements sont erronés.

Autre cancan militaire. Mmo X..., une de
nos primas donnas les plus connues, fatigue,

-' depuis quelque temps, le ministère de la
guerre de demandes da décorations en faveur
d'un jeune homme de ses amis, fils d'un ri-

' che financier. Eile a fini, avec l'entêtement
que mettent les femmes à ce qu'elles dési-
rent, par tellement importuner le ministre
qu'on a dû remettre sous ses yenx une affaire
où le jeune homme a joué un rôle et qui a fait
beaucoup de bruit devant les tribunaux, il y
a quelques années. Tout le monde ici con-
naît les noms authentiques.

J'ai rencontré hier le directeur du mont-
de-piété. Il m'a dit que la gêne était très-
grande dans le petit commerce et même dans
le commerce tout entier. L'ouvrage et les
commandes abondent cependant ; mais les
bras, la confiance, manquent. La crise com-
merciale, selon lui, existe déjà; seulement
on la masque par des expédients ; on tire sur
la corde tant qu'on peut ; mais si la situation
n'est pas détendue, la corde finira par cas-
ser.

Vous avez vu qu'un numéro exceptionel de
Y Emancipation a été saisi. Je vous ai déjà
écrit que le gouvernement ne veut plus tolé-
rer ces numéros à cinquante centimes dont
l'innovation s'est produite sous l'empire. La
chose m'est tout à fait confirmée, et se prouve
d'ailleurs par le fait lui-même.

Vous rappelez -vous aussi que je vous ai
annoncé pour les environs du 15 janvier la
première du Roi Carotte ?

Je suis tombé assez juste, puisque cette re-
présentation, affichée d'abord pour ce soir,
est remise à jeudi.

Que la salle soit louée d'avance, vous vous
en doutez de reste. Un de mes amis a de-
mandé pour moi une place à Sardou, qui
prétend ne plus avoir même un strapou-
tin.

En revanche, j'ai vu à l'entrée du passage
des Panoramas une pancarte portant ces
mots :

« Telle galerie, tel numéro, on trouve des
billets pour la pièce de la Gaieté. Je suis allé
à l'adresse indiquée où une vieille, « affublée
d'un jupon crasseux et détestable, » m'a
proposé des fauteuils d'orchestre à 140 fr.

—Merci bien ! du reste, a continué 3a vieil-
le,il vaut mieux attendre les soirées suivantes
parce que les féeries ne marchent jamais
bien le premier jour.

Ce soir, à l'Odéon, première de Mademoi-
selle Aïssé, de feu Louis Bouillet. Mon col-
laborateur en correspondance vous en par-
lera, i

On vient à l'instant de me dire que l'é- :

vêque d'Orléans sera nommé rapporteur de la
loi sur l'instruction. L'impression qui se ré- ]

pand à ce sujet dans Paris fera beaucoup de
tort à la candidature Vautrain. Des person- !
»es qui arrivent des mairies racontent que Je I \
mouvement en faveur de Victor Hugo re-

S
 rend delà consistance, tandis que la clientèle
u Constitutionnel, de la Patrie et autres,

se prépare à s'abstenir. Tant pis ! tant pisl
tant pis !

Tristes auspices pour le jour des Rois ! On
ne peut plus dire : Le roi boit, mais la nation
boit! et malheureusement, hélas ! elle ne boit
que trop ! N.

CORRESPONDANCES
Courrier des stations d'hiver.

(Correspondance particulière du Journal de Lyon.)

Nice, 22 décembre 1871.

Je viens de faire une rapide excursion aux
stations d'hiver voisines de la nôtre, Cannes
et Menton, et je puis vous dire, en connais-
sance, de cause, que la colonie étrangère qui
s'est donné rendez-vous cette année sous
notre beau ciel est incomparablement plus
nombreuse que les prévisions les plus favo-
rables ne nous l'avaient fait espérer. Je sais
bien que quelques hôteliers et quelques rares
propriétaires de villas ne se montrent pas
entièrement satisfaits ; mais toujours est-ii
qu'à Menton surtout c'est tout au plus si
vingt nouvelles familles parviendraient à se
loger. Les Anglais sont partout en majorité.
Ce sont eux, da reste, qui ont mis en répu-
tation notre climat exceptionnel; Les grands
noms de Moscou et de Saint-Pétersbourg s'é-
taient aussi sur toutes nos listes d'étrangers.
A Menton seulement les sujets fidèles du roi
Guillaume et de Sa Majesté Bismarck Ier

tiennent le haut du pavé. Le cercle de cette
ville prépare de grandes fêtes en leur hon-
neur.

Le duc de Montpensier est toujours à Can-
nes où il vit très retiré. Cet excellent père de
famille y est venu avec une de ses filles d'une
santé très délicate, mais tout à fait rétablie à
présent. Le duc habite une pittoresque villa
sur la route de Fréjus. Cette villa se trouve
au millieu d'un charmant jardin tracé en
forme de labyrinthe. Da la terrasse, on jouit
d'une vue admirable sur la campagne et sur
la Méditerranée.

La maison du duc de Montpensier est com-
posée actuellement d'un jeune secrétaire espa-
gnol et d'une dame d'honneur attachée à la
personne de la jeune comtesse. On ne peut,
s'imaginer un intérieur plus simple et plus
bourgeois.

L'arrivée de la duchesse à Cannes est très-
prochaine , puisqu'elle est attendue à la
villa Talbot dans deux ou trois jours.

Les courses de Nice auront lieu très-pro-
bablement au mois de février prochain. Le
directeur de l'établissement de jeux de Mo-
naco accorde à la société hippique un prix de
15,000 fr. De son côté, notre conseil munici-
pal, bien inspiré dans cette circonstance, a
voté, pour la même destination, une somme
de 10,000 fr.

Comme j'ai été le premier à l'annoncer
dans la presse, la ligne ferrée de Menton à
Savons ne sera guère ouverle au public avant
le 20 ou le 25 janvier 1872. Les galeries
entre le pont Saint Louis (frontière) et Vm-
timille ont été mises en bon état; mais je
tiens de bonne source que les appareils desti-
nés à assurer la sécurité des voyageurs, . tels
que disques éclairés, aiguilles, plaques tour-
nantes, etc., ne sont pas encore posés sur
tout le parcours de la voie. Différents rem-
blais ont paru présenter peu de garanties de
résistance aux inspacteurs qui ont visité ce
chemin de fer il y a huit jours.

Il est d'ailleurs à la connaissance de tout
le monde ici que la plupart des gares sont
à peine commencées. La gara internationale
de Vintimiile exige encore au moins trois
mois de travaux incessants.

J'entends beaucoup causer autour de moi
sur une affaira très -délicate dans laquelle
un employé à la mairie, M. L... serait gra-
vement compromis. J'ai même entendu as-
surer qu'un personnage très-haut placé sous
l'ancienne administration pourrait être ap-
pelé en responsabilité par le parquet. J'at-
tends d'avoir des renseignements plus posi-
tifs pour revenir sur un sujet qui ne peut
qu'intéresser vos nombreux lecteurs de
Nice.

La représentation donnée lundi au Théâtre-
Français (car nous avons toujours notre
Grand-Opéra Italien), au bénéfice delà caisse
de l'association de l'Alsace et de la Lorraine
a obtenu tout le succès que nous souhaitons
à cette œuvre excellente. Mmes Doche, Scri-
vaneck, Adriani, les artistes de la troupe de
M. Avette, MM. Oadshoorn, Delpech et Pa-
tette, pianiste-aesompagnateur, ont été cou-
verts de bravos enthousiastes par le pu-
blic.

De magnifiques bouquets ont été offerts
aux dames artistes. La recette s'est élevée à
3,497 fr. Après prélèvements de3 frais de la
soirée, les infatigables ordonnateurs de cette
fête aussi charitable que patriotique, ont pu
verser chez leur trésorier la somme de
2,611 fr. 40 centimes.

Une grande part de ce beau résultat re-
vient de droit à l'honorable et sympathique
M. Kraft-Bucaille, professeur au lycée, un
Alsacien qui, à lui seul, vaut certes dix bons
Français pour le dévouement et sa foi iné-
branlable dans l'éclatante revanche que nous
devons, sous peine d'être rayés du nombre
des grandes nations européennes, à nos chers
amis MM. les Prussiens

Quatre navires de l'escadre américaine
hivernent dans le port de Villefranche.

La flotte française s'est montrée dans nos
eaux ces jours derniers, mais je sais qu'elle
doit être rentrée sur rade à Toulon avant les
fêtes de Ncël.

FERNAND LAGARRIGUE.

CHRONIQUE PARLEMENTAIRE

Le rapport de la commission chargée de
l'examen des propositions sur la magistra-
ture, maintient le principe de l'inamovibilité
3t propose l'âge de 72 ans pour la mise à la
retraite.

Voici la liste des journaux qui, d'après le
'apport de M. Boreau-Lajanadie au nom de la
;ommission compétent -, seraient définitive-
nent poursuivis pour offenses à l'Assemblée :

Républicain de larn-et-Qaronne; Inde
tendant de la Savoie; Phare de la Loire;
'nâépendant de la Charente Inférieure ;
république de Montpellier; Avenir d'Auch;
réveil de Lot-et-Garonne; Patriote Savol-
ien ; Travailleurs unis de Roche fort, et 
républicain de l'Aveyron. j

L3 Journal de Paris avait dit que devant j
i commission d'enquête sur les causes de la j
uerre, M. de Gramont avait rejeté toute la ,
îsponsabilité sur M. Bsnedetti . \
M. de Gramont écrit à ce journal pour dé- c

tentir très-entièrement cette affirmation. ]

On confirme la nouvelle qua l'entente est ^
'esque complète entre le gouvernement et j,
commission de réorganisation de l'armée. e

N0D7ELLES ET BEÏÏITS

Oniit dans le Journal officiel (partie non
officielle.

M. Henri Bamberger, directeur de la Ban-
que des Pays-Bas, vient d'envoyer à M. le
préf-t de la Seine une somme de 10,000 fr.,
en le priant de faire distribuer cette somme
aux bureaux de bienfaisance des vingt arron-
dissements, à raison de 500 fr. par arrondis-
sement .

Une circulaire ministérielle vient d'être
envoyée aux préfets relativement aux an-
nonces judiciaires.

La liberté de publier ces annonces dans
n'importe quel journal de la localité est main-
tenue provisoirement dans les départements
conformément au décret du gouvernement de
la défense nationale.

A Paris, ou ce décret n'a pas été promulgué
un arrêté du préfet de la Seine vient de ré-
gler cette matière pour trois moi». L'Assem-
blée nationale est saisie de la question, divers
projets sont à l'é'ude. et une loi définitive ne
saurait tarder à être promulguée.

La souscription du Figaro pour les fa-
milles des gendarmes fusillés sera close le
13 janvier.

Elle s'élève aujourd'hui à 261.185 fr. 50 c.
La commission chargée de la répartition s'est
divisée en sous-commissions et va se mettre à
l'œuvre.

La cour de cassation a dans son audience
d'avant-hler rejeté le pourvoi <f Amouroux et
des autres condamnés pour les troubles de
St-Etienne.

On instruit en ce moment l'affaire des assas-
sins du colonel des cuirassiers Billet, dit le
Perigord, tué à la tête de ses hommes en
réprimant l'émeute communarde le Limoges.

On a arrêté dernièrement encore de nou-
veaux inculpés.

Il est à présumer que les débats de cette af-
faire s'ouviront dans les premiers jours du
mois prochain.

La grande chancellerie de la Légion d'hon-
neur s'occupe de reconstituer, peu à peu, les
dossiers des légionnaires, incendiés par la
Commune avec les autres archives du pa-
lais.

Ce travail sera très-long, car on a besoin
de réunir tous les documents qui permettent
de remettre en état la matricule de l'ordre, la
collection des décrets de nomination, le réper-
toire général alphabétique, et ea travail doit
s'étendre aux promotions dans les ordres
étrangers et distributions de médailles mili-
taires.

On lit dans le Journal de Marseille '

« La ministre de la marine vient de dé-
cider la création au port de Toulon de chaires
scientifiques pour les marins, les ouvriers de
l'Arsenal et le personnel maritime de toutes
les classes, »

La Courrier de Bourges affirme savoir de
bonne source que le projet de défense géné-
rale de la France, et qui semble, en définitive,
devoir être adopté, fait de Bourges le pivot
principal, la grand centre du système.

Le prince de Bismarck vient de revenir
d'une excursion en Saxe. Il s'est immédiate-
ment occapé de voir le comte de Moitke et a
eu avec lui une longue conversation.

Cette conversation a roulé, dit-on, sur les
observations militaires que le comte a été à
même de faire dans un récent voyage en
Russie.

Nous avons si souvent à rapporter des faits
de violence ou de brutalité des Allemands
contre lf s habitants des départements occu-
pés, que nous sommes heureux de pouvoir en
raconter un' de tout autre nature.

M. de Saint-Vallier, notre plénipotentiaire,
a signalé dernièrement à M. le général de
Manteoffei la position malheureuse de quatre
petits enfants du village de RuJly, dont la mè-
re, une pauvre veuve, la dame Champagne, a
été tuée dans les premiers temps de la guerre,
le 20 septembre 1870, par un soldat allemand
en état d'ivresse.Le général en chef de l'armée,
d'occupation a remis une somme de quatre
mille francs à notre plénipotentiaire pour cette
malheureuse famille.

Il faut dire que des faits semblables, tou-
jours dus à l'initiative da général da Manteuf-
fel, se sont plus d'une fois déjà produits.

 «a»»

CHR0MIQUE_JUD1CIÂIRE
Nous sommes heureux d'annoncer à nos lecteurs

rue nous publierons régulièrement à l'avenir, tous
es huit jours, une chronique judiciaire qui nous sera
mvoyée par un des avocats les plus distingués du
eune bareau parisien.

Le lettre suivante ouvre celte série de corres-,
londances :

Voyage en zîg-xag

3 janvier 1872.

C'est du palais de justice même que je vous
idresse cette correspondance familière. Pau-
vre palais! Dans quel état nous l'a laissé
.'année terrible ! Il n'a pas encore repris sa
physionomie normale, et Dieu sait, grâce à
nessieurs de la Commune, s'il la pourra re-
xouver de sitôt. En attendant une restaura-
;ion définitive et complète de l'édifice, on pro-
cède tant bien que mal à des installations
provisoires et à des aménagements d'occasion.
I,a déesse Thémis n'a plus ses meubles et on
a loge aujourd'hui en garni.

Pour nous, juges, avocats et parties, nous
ie nous sommes point encore accoutumés à
ies décombres. Quand nous entrons là c'est
;oujours en nous frottant les yeux, avec des
igures allongées et des airs ahuris, et c^mme
tu sortir d'un mauvais rêve. Pour un peu
îous serions tentés da répéter ce que dirait
îcapin à Argante : « C'est être damné dès ce
nonde que d'avoir à plaider, et la seule pen-
ée d'un procès me ferait fuir jusqu'aux gran-
ds Indes. » Vous savez si jadis, —. quand je
.is jadis, j'entends parler de quelques mois à
ieine ; l'histoire va vite, de notre temps —
ous savez si c'était déjà chose aisée de s'o-
ienter à travers notre labyrinthe do salles
e couloirs, de galeries et de cours. Hélas !
ous récriminions à cette époque. Mais à
3tte heure quelle besogne autrement épineu-
3]! Cette pauvre maison de Saint-Louis est
evenue pareille à la législation. La disoosi-
on des bureaux et des chambres d'audience
ta fait toujours involontairement songer à
tat de lois, décrets et règlements confondus
ms un scientifique désordre ; et si Toppfer
grand touriste genevois, vivait encore, je

.'assure qu'il trouverait volontiers ici le plan
une da ses excursions pittoresques. Visiter >
palais, c'est faire aujourd'hui un voyage

i zig-zag. ' j
Aussi bien nous avons tous l'air de véri-
bles voyageurs et il n'est pas jusques à > i

notre costume d'avocat qui ne se ressente des
difficultés de la situation et des périls du par- ;
cours.

Voyez, par exemple , passer Me Mathieu,
l'ancien député officiel de l'empire, M" Bus-
son-Billault, l'ancien ministre (Basson moins
Billault, disaient les malicieux), Me Dupré-
Lasalle, l'ancien avocat général, M" Oscar de
Vallée, l'ancien conseiller d Etat ; i.e dirait-
on pas qu'ils se sont égarés dans des pays
lointains, qu'ils viennent affronter ici les ava-
lanches et les tempêtes, et qu'en gravissant
l'escalier de la grande cour du Mai ils s'ima-
ginaient entreprendre le passage des Pyré-
nées ou la traversée de la Manche ? Entre
leur toque et leur rabat se déploient et s'en-
roulent des cache-noz monumentaux qui leur
donnent je ne sais quel aspect de Laocoons
étouffés. Il en est même qui, poussant plus
loin encore la saine horreur des coups de
vent et des rhumes de cerveau ont ajouté à
la robe noire traditionnelle le supplément
fantaisiste et non prévu par les règlements
de l'ordre, d'une pèlerine —j'allais dire d'une
veste — de cocher. La vérité est qu'un mo-
ment notre palais de la cité a ressemblé à
celui de Versailles : on y parlait beaucoup du
nez et il y faisait grand froid.

On y parlait beaucoup, mais seulement
dans la chambre d'audience, car la gràmlè
salle des Pas -Perdus n'existe, pour ainsi di-
re, plus et Emmanuel Arago lui-même userait
ses poumons et perdrait sa voix à vouloir en
interroger les échos. Or, un palais da j ustice
sans une salle de? Pas Perdus, c'est un peu
comme un bourg sans place publique ou une
grande ville sans rues... voira sans rue Grê-
lée. Depuis qu'a disparu ce carrefour des com-
mérages étonnez -vous si messieurs les avo-
cats, réputés de tous temps pour actifs mar-
chands de nouvelles et grand* colporteurs de
bons mots, sont devenus, au dire delà chro-
nique, taciturnes et rêveurs. On ne peut plus
causer, en effet ; en ne lance plus, e^tre deux
plaidoiries, le trait méchant sur les choses et
surles hommes; adieu les groupes ambulants,
qui rappelaient, moins la sagessa, les Péripa-
téticiens d'Athènes devisant sous les porti-
ques; adieu les confidences faites à haute
voix, les argumentations échaveléas,les éclats
de colère ou de rire, les gestes intampérés et
les discussions vagabondes. Tout cela s'est
évanoui en fumée avec les huiles incendiaires
du procureur de la Commune. Maintenant les
gens de loi sont tristes ; ils courent da côté et
d'autre affairés et inquiets ; on dirait qua le
pétrole du 24 mai dernier les a atteints eux-
mêmes et qu'ils se sentent intérieurement
calcinés comme les murailles qui les entou-
rent. Ils ont cassé de se parler, et s'ils se re-
gardent encore, ce n'est plus avec le rire épa-
noui des augures, c'est avec la morne résigna-
tion des trappistes.

Eh puis, à un autre point de vue encore,
l'aspect intérieur de notre palais s'est modifié
de façon singulière. Le visage des avocats a
mué au physique comme au moral. On voit
apparaître de jour en jour plus nombreuses
et plus osées ces barbes et ces moustaches
que proscrivaient jusqu'alors, sinon las règle-
ments, du moins les usages d'ici. Timides,
discrètes, presque honteuses autrefois, voici
qu'elles s'afiîchant au grand jour. Bartrand-
Taillet, un moment capitaine, a dit désormais
adieu aux favoris et garde précieusement
sous la toque noire la figure martiale d'un
vieux lansquenet. Colfavru se souvient qu'il
a été chef de bataillon et à la voir à la barre
on le prendrait volontiers pour ua rnousque -
taira qui a daigné se déguiser en robin. Le
jaune barreau ne se fait pas faute, comme
vous pouvez penser, de suivre an cala cette
pratique nouvelle de ses anciens. Il est en-
core tout rempli de souvenirs militaires, fort
douloureux assurément, mais qui ne sont res-
tés pour lui ni sans intérêt ni sans gloire.
Sans parler des malades et des blessés, il n'a
pas compté moins de huit de ses membres
tombés sur les champs de bataille pour la dé-
fense de la patrie. Les survivants ont fait
leur devoir et plus d'au est justement fier de
pouvoir parrer sa roba du ruban jaûnai Les
audiences empruntant à ce passé récent je ne
sais quel original caractère et offrent par lï
même des contrastes piquants. Pour moi, je
vous l'avouerai tout bas, je me prends parfois
à oublier où et devant qui je parle. Quand
l'huissier audiencier ouvre la bouche, il ma
semb'e entendre déjà crier : Silence dans les
rangs. » Les juges et conseillers ma font l'ef-
fet d'un état-major silencieux en train d'étu-
dier une sortie ou de ^préparer une bataille,
et qu'un régiment en marche sur le boule-
vard du palais vienne à faire retentir ses
tambours, me voilà cherchant en toute bâte
à côté de mon dossier un chassepot imaginaire
et marquant déjà le pas accéléré à la barre.

Je ne plaisante point autant que vous se -
riez paut-être porté à le croire, et l'autre
jour en- core, en semblable circonstance,
li est échappé à un confrère un mot fort plai-
sant. Il allait plaider devant la première
chambre de la cour : « — Ea avez-vous pour
longtemps? lui demanda le président. — Oh!
répondit-il vivement en portant la main
droite à sa toque, pour une heure environ,
mon capitaine. » Vous jugez si ce mot de
capitaine a fait sensation, et si l'auditoire a
ri delà bévue innocente. La cour prit part
de très-bon cœur et de fort bonne grâce à
cette hilarité. L'erreur, au surplus, était pres-
que excusable, puisque c'est à M. Gilardin que
s'adressait la réponse, et les Lyoanais savent
aussi bien que nous le rôle glorieux qu'a joué
ce magistrat pandant le siège, et avec qu'elle
respectueuse sympathie on aime voir briller
sur sa simarre.de premier président la mo-
deste décoration du troupier.

Je disais tout à l'heure qu'on ne causait
plus au palais. Ce ne sont pourtant pas les
sujets qui font défaut.

Eh ! quel temps fut jamais plus fertile en affaires ? i

Un seul, parmi ceux qui nous surviennent !
à toute heure, eût défrayé autrefois pendant j
huit jours la conversation des maîtres es- I
parlerie, comme les nommait Rabelais. Le
discours si incisif du bâtonnier à l'ouverture
de la conférence, les procès do Versailles et
autres lieux, les projets de loi ssumis à l'As-
samblée nationale, l'incident Ranè, les décla-
rations du garde des sceaux, l'affaire Ton- !
aeiet et l'étrange note da M. de Bismarck à j
propos de l'administration de notre justice, !
ia statua qu'on doit élever à Barryer dans i
l'intérieur du palais, et la question des exé- j
Jutions capitales, et celle de l'amnistie, et !
'attitude des hommes politiques redevenus j
IOS confrères et celle de nos confrères rade-
rëriùs hommes politiques, et les causes inté-
'essante3 du jour, et la faillite radicale du
:onseiller Mottu, et ceci, et cela, et autre :
ihOse encore...

Cartes], rémunération serait longue des
aatières à traiter. Je serais presque tenté de
avenir sur ce chapitre de chronique judi-
iaire et de vous toucher quelques mots da i
ertams passages intéressants , mais quoi '
'arrive trop tard ; le livre est maintenant t
échiré, et l'année 1871 en a emporté les I
juillets dans les plis de sa robe. Que n'a- '
-elle emporta du môme coup la mémoire des e

vénameiit s que nous avons traversés ! Il n'en
st rien, hélas ! et j'aurai plus d'une foi en- l
ore a vous entretenir de débats lamenta- <]
les. Dès maintenant je dois signaler à votre
ttention un procès important qui va se dé- e

j

rouler pouiUa seconde fois devant la justice :
l'affaire du sieur Place, l'ancien consul de
France à New -York, revient en appel devant
la cour. Elle est indiquée au rôle de demain,
et doit occuper plusieurs audiences. Le juge-
ment du tribunal sera- 1- il confirmé par la
Chambre des évêques? (C'est ainsi que nous
nommons familièrement ls Chambre des ap-
pels correctionnels ) Je n'ose me prononcer
encore, et j'attendrai l'arrêt. Le procès pro-
met, dit-on, des révélations nouvelles et des
éclaircissements plus précis qu'en première
instance. Quoi ou'il arrive, il est destiné à
figurer dans l'histoire de la dernière guerre,
et ses développements ne peuvent manquer
d'intéresser tous ceux qui ont encore souci
de ces deux grandes causes : la cause de la
vérité et celle de la patrie. Z.

DE LA

BANQUE DE FRANCE
ET DE SES SUCCURSALES

Le 4 janvier 1872, au matin.
ACTIF

Argent monnayé et lingots à
Paris et dans les succursales. 632,930,738 16

Effets échus hier, à recevoir ce
jour 315,409 29

Portefeuille (Commerce. . . 361,935,932 03
de Effets prorogés. » » »

Paris (Bons du Trésor. 1,183,937,500 »
Portefeuille des! Effets surplace. 432,699,740 »

succursales, j — prorogés. » » »
Avances sur lingots et monnaies. 25,997,000 »
Avances sur lingots et monnaies

dans les succursales 1,582,700 »
Avances sur effets publics fran-

çais 17,935,900 »
Avances sur effets publics fran- .

çais dans les succursales. . . 10,517,850 »
Avances sur actions et obliga-

tions de chemins de fer. . . . 25,673,700 •
Avances sur actions et obliga-

tions de chemins de fer dans
les succursales 18,699,409 »

Avances sur obligations du Cré-
dit foncier 1,233,200 »

Avances sur obligations du Cré-
dit foncier dans les succursa- .
les 809,700 »

Avances à l'Etat (convention du
10 juin 1857) 60,000,000 »

Rentes de(Loi du 17 mai 1834 .(a) 10,000,000 »
la réserve Ex. banques départe-

( mentales (6) 2,980,750 14
Rentes disponibles 66,473,568 81
Rentes immobilisées (loi du 9

juin 1857)(y compris 9,125,000(c)
de la réserve 100,000,000 »

Hôtel et mobilier de la Banque(d) 4,000,000 »
Immeubles des succursales. . . 4,620,490 »
Dépenses d'administration de la

Banque et des succursales. . 7,000 »
Avance à la ville de Paris (loi

du 11 février 1871) 198,000,000 »
Divers 15,762,705 56

3,173,148,283 99

PASSIF.
Capital de la Banque 182.500,000 »
Bénéfices en addition au capital

(art. 8, loi du 9 juin 1857). . 7,455,476 67

!
Loidul7juinl834(a) 10,000,000 »
Ex -banques dé-

partementales (6) 2,980,750 14
Loi du 9juin 1857(c) 9,125,000 »

Kêserve immobilière de la Ban-
- 1ue- • • (d) 4,000,000 »
Billets au porteur en circulation
Réserve spéciale 24,864,209 97

(Banque et succursales). . . 2,420,971,470 »
Biilets à ordre et récépissés

payables à Paris et dans les
succursales 8,429,013 92

Compte-courant du Trésor cré-
diteur. ... ; 118,861,536 98

Comptes-courants de Paris. . . 250,078,229 09
Comptes-courants dans les suc-

cursales 88,915,785 »
Dividendes à payer 29,316,698 »
Escompte et intérêts divers à

Paris et dans les succursales. 2,982,961 13
Réescompte du dernier semes-

tre à Paris et dans les succur-
sales. . . 6,088,254 93

Réserve pour effets prorogés en
souffrance 14,000,000 »
Effets au comptant non 'dis-

ponibles . . • . 12,182,224 80
Arrérages de valeurs transfé-

îées ou déposées 1,955,842 75
Divers ...... e 30,937,750 61

n ..„, , 3,173,148,283 99
Certifié conforme aux écritures.

Le Gouverneur de ta Banque de France,
ROULAND.

Bilan ae la Hanquc «l'Angleterre.

Londres, k janvier, soir.
Le bilan hebdomadaire de la Banque d'Angle-

terre donne les résultats suivants :

AUGMENTATION.

Circulation 1,018,580 liv. sterl.
encaisse métallique .... 376 393 —
Portefeuille 3,000^12 —
Comptes particuliers . . . 3,904,386 —

DIMINUTION.

Réserve des billets 690,060 —
Compte du Trésor 1,718,322 —

 '——»

âSSEiBLÉE lâTKMLE
PRÉSIDENCE DB M. JULES GRÉVY

Séance Au S janvier 1878.

A 2 h. 1)2 la séance est ouverte.
; Le procès-verbal est lu et adopté sans observa-
ion.

L'Assemblée procède sans discussion au vote par
a voie du scrutin d'un projet de loi ayant pour objet
ouverture au ministre de la guerre d'un crédit spé-

:ial de 2 millions 228,285 fr. sur l'exercice 1872 des-
îné a indemniser les militaires de la gendarmerie et
le la garde républicaine des pertes qu'ils ont subies
>endant la guerre et dais la répression de l'insurrec-
ion de Paris.

Ce projet est adopté par 519 voix contre 1 sur 520
'otanis.

Est soumis ensuite au scrutin, également sans dis-
ussion, le projet de loi portant ouverture au ministre
le la guerre d'un crédit de 6 millions de francs ap-
iiicable à la fabrication des armes de guerre en

Le dépouillement du vote constate l'adoption de la
n par 561 voix contre une sur 562 votants.

Arrive la disci»«sioii du projet de loi relatif à l'a-
ancement sur toute l'arme dans les grades de ca-
Uaine, lieutenant, sous-lieulenant, pour l'infanterie
t la cavalerie.
L'art. 2 établit que les tableaux d'avancement au

iiojx seront, pour chaque arme, établis par une com-
ussion composée d'officiers généraux et insérés dans
i Journal militaire officiel.
Lensemble du projet de loi est adopté.
Vient ensuite la discussion du projet de loi relatif à
mise a la retraite par ancienneté d'officiers comp-

nt 25 ans de service.
Les articles sont successivement adoptés en la
rme suivante :
Article premier. —Provisoirement et par déroga-
)na 1 article premier de la loi du 11 avril 1831
)urront être admis à la pension de retraite, à ti-
a d ancienneté, après 25 ans accomplis de service

Sur leur demande les officiers et assimilés en actr-
té de service ; d'office, les officiers et assimilés en
»n activité pour infirmités temporaires ou par mesure J
; discipline. (Adopté.) i
Art. 2. — lis auront droit, dans l'an et l'autre cas ]
quelle que soit leur ancienneté de grade, au mini- i

mum de la pension de ce grade, augmenté norr i
que campagne d'un 20° de la différence du miri a"
au maximum. (Adopté.) "l|aiiiii

Art. 3. — Par exception à l'art. 14 de la loi d
mai 1834, les officiers et assimilés, mis en re'ri f ^
vertu de la présente loi, pourront rester, surlen f°
mande, à la disposition du ministre de la <*,, ^
pour être, s'il y a lieu, employés avec leur grade rt 9'
les réserves, suivant les conditions qui seront dft "8
minées par les lois d'organisation de l'arma ,N
doplé.)

 te
- (A-

M. le général Loysel propose un amendement n
lequel ies officiers et assimilés, en vertu de la près*.
loi, seront soumis pour le service dans les résérvU
aux obligations qui seront imposées par les lois d'il
ganisatlon de l'armée en ce qui concerne iesréser
selon les conditions ordinaires déterminées i»* i
règlements. ' "r '<»

M. le ministre de la guerre appuie l'amendem
du général Loysel et l'Assemblée l'adopte. L'ense
ble de la loi est également adopté.

 f ,;

M. de Clerq dépose un rapport relatif au pr0ipt *
loi destiné à diminuer les souffrances résultant d i
crise des transports et à provoquer une enquête !
le régime des chemins de fer.

 >;

La continuation de la discussion sur la propose
Princeteau est renvoyée à la prochaine séance i
commission n'ayant pas pu se réunir. ' ']

L'ordre du jour appelle la deuxième discus«ri
de la proposition de M. Courbet-Poulard, tendant 
déterminer la réduction du privilège des proprioi I
res d'immeubles affectés à une destination mM
trielle ou commerciale, lorsque l'industriel ou t
commerçant qui les occupe tombe en faillite.

M. De'isol, rapporteur, explique la portée du nr
jet de loi dont il fait l'historique et demande àT
Chambre d'en voter la deuxième délibération.

M. le président met aux voix In premier paraeri
plie de l'article premier du projet de loi qui est r»!'
ticle 450 nouveau du code de commerce, qui 1
adopté. '

Le paragraphe 2 est mis en délibération.
M. de Gavardie invite le rapporteur à expliquer],,,

motifs qui, dans le premier paragraphe, ont conduii
la commission à faire une dérogation au droit com
mun, qui est une atteinte à la propriété.

M. Delsol, rapporteur, explique que le motif nui
guidé la commission est ce qu'a d'excessif le privilège
qui, dans beaucoup de cas, et avec la durée consi
dérable des baux à Paris, absorbe la plus grande par
tie, sinon la totalité de l'actif de la faillite. (Vive ai
probatation.)

M. de Gavardie (bruit) dit que la loi est violée- le
propriétaire n'a pas de compensation.

Si vous voulez violer la loi en faveur du commerce
et de l'industrie, dites-le. (Bruit.)

11 y a un moyen de tout concilier (ah ! ah !), c'est
de donner de l'extension au principe des dommages.
intérêts.

M. LOUYET. — La commission n'a pas violé la H,
11 rappelle un exemple, celui de la failliie de la coin.
pagnie du factage parisien, dans laquelle le proprié-
taire, qui avait un bail de 30 ans, réclamait qiiinzt
cent mille francs pour 28 ans qu'il y avait encore l
courir. Si on les lui avait donnés il se faisait ainsi,:
5 0|0, 75,000 fr. de rente, et au bout de 28 ans i
serait rentré dans son capital. Est-ce là de la justice
(Très-bien ! très-bien !)

M LE PRÉSIDENT. —- Avant de mettre aux voix t
paragraphe en discussion, je mets en discussion uni
disposition additionnelle de M. Gannivet qui serait in
tercalée dans l'art. 1" et qui a rapport aux indemni
tés à allouer aux propriétaires pour aménagement
dans leurs propriétés.

M. Gannivet défend sa proposition qui est accepté
par la commission.

Le paragraphe est mis aux voix et adopté.
L'ensemble de l'art. 1er est adopté.
M. le président donne lecture de l'article 2 ains

conçu :
La présente loi ne s'appiiquera pas aux bau

qui, avant sa promulgation, auront acquis date cer
taine.

Toutefois le propriétaire qui, en vertu desdil
baux, a privilège pour tout ce qui est échu et pou
tout ce qui est à échoir, ne pourra exiger par ami
cipation les loyers à échoir, s'il lui est donm
des sûretés suffisantes pour en gar?ntir le paie
ment.

L'article 2 est adopté, puis l'ensemble du projet .d
loi.

L'Assemblée, sur la rnposition de M. la prési
dent, décide qu'on passer a à la troisième délibératio
du projet de loi.

M. î'aris dépose au nom de la commission d
budget un rapport sur deux projets de lois rela
tifs à des crédits concernant la police municipal
et d'autres crédits sur le budget de 1871.

L'ordre du jour amène la suite de la discussio
sur les projets de lois relatifs aux impôts sur le
revenus, sur les matières premières et sur lama
rine marchande;

M. Jules de Lasteyrie, au nom de la commissio:
du budget mais sans en être chargé précisément
demande le renvoi de la discussion a un autre oi
dre du jour. La commission ayant compris qu
son projet était très-entamé, a décidé qu'il 1$
semblait plus sage que la discussion portât si
la proposition de M. le ministre des finances.

M. POIJÏER QIJERTIER, ministre des finances. -
Je suis à la disposition de l'Assemblée, mais je m
trouve dans une position singulière.

Que pense la commission de notre projet? Main
tient-elle sonj-apport rédigé par M. Casimir Vé
rier ? Ne serait-il pas mieux que la commission fi
d'abord un rapport au moins verbal sur ses ques
tions et sur ses résolutions ?

M. LE PRÉSIDENT. — La situation est très-sim
pie. La proposition du gouvernement ayant et
renvoyée à la commission, comme amendement
1 est nécessaire qu'elle fasse son rapport, :Biei
entendu, elle ne le ferait que lorsqu'il serait prêt
(Bruits divers.)

M. LASTEYRIE. — Le rapporteur vient seulemen
d'être nommé. J'ai peut-être eu tort de dire c
qui se passait à la commission, mais je l'ai fait pa
esprit de conciliation. (Très-bien.)

M. le président fait connaître l'ordre du jour di
demain.

A une heure, réunion des bureaux; organisatioi
des bureaux; nomination des .diverses commis
sions mensuvelles.

A deux heures, séance publique; projet de lo
relatif aux loyers; projet de loi concernant le:
actes civils dans les départements et suite de l'or-
dre du jour d'aujourd'hui.

La séance est levée à quatre heures et quart.

Question des tiœlbres

On nous adresse 3a lettre suivante :

Monsieur le rédacteur,
La lettre de M. Robin, ancien receveur du

timbre à Sasseron (Ain), insérée dans votre
journal du 3 janvier, explique, selon moi,
très-clairement ies dipositions peu comprises
jusqu'à ce jour de la loi du 22 août; elle mon*
tre la différence qu'il y a entre les quittances
ie factures et les actes « portant libération)
reçu ou décharge» d'objets ou de valeurs;
îlle dit fort justement que le timbre de dix
;entimes est dû pour tout émargement rela-
;if à une expédition quelconque donnée par 18
lestinataire, soit qu'il paye une somme cte
10 francs et &VL-dessous, soit qu'il ne paye
•ien (expédition port payé).

M. ' Robin ajoute : « Les compagnies de
( chemins de fer et toutes les autres entrepri*
<. ses de transports agissent donc légalement
t en exigeant le nouveau droit. » Je l'arrête
à et me mets franchement en opposition avec
ui sur ce point ; ja lui demande comment u
ixpllque les dispositions de fart. 23 : « Le
Iroit de timbre est à la charge du débiteur. *

Or n'est-ce pas le chemin de fer qui est cré-
ateur de l'objet transporté puisqu il en oe-
aande décharge au créancier destinataire,
onc si le chemin de fer est le débiteur pour-
uoi contrairement à la loi réclamerait-u au
réancier destinataire ie prix du timbre .
Ne pourrait- on pas lui renvoyer lerepro

he qu'il fait avec raison à votre prenne*
orrespondant d'avoir commis des erreur»
parce qu'il n'avait pas lu attentivement i»

;xte de la loi. » , .„,
Da plus, il me semble que le destinataire

-ra bien de refuser d'émarger si le^ ev̂ \l
? fer n'a pas apposé un timbre mobile a £
lace où se fait l'émargement. Le destina^1

i, véritable créancier de 1 objet remis »
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transporter, serait exposé à l'amende de cin-
quante francs, si le timbre n'était pas ap-
posé.

Mais, medira-t on, le chemin de 1er tour-
nera cette difficulté, il ne réclamera pas le
prix du timbre et grèvera ses droits de trans-
ports de 10 centimes. Pourquoi donc l Le
chemin de fer a un cahier des charges qui lui
impose «ni t •-.r.f auquel i; est obligé de SA te-
nir, s'il n'a pas l'autorisation de la modifier ;
il est du le /oie de tous d'en surveiller l exé-
cution sriete; p^is, le chemin de fer n tst-u
pas un contribuable comm-î nous tous, qui
doit supporter sa charge d'impôts comme
nous. Pourquoi ferait -on une exception en sa
faveur? Est- ce parce qu'il a un monopole qui
lui parant de gagner beaucoup d'argent?

M. Robin continue :
< L'aiminist-atiofi du timbre no donne

donc pas « d'extension à la loi » au-delà de
celle « prévue et voulue par le législateur ; »
elle veu r, seulement qua le droit soit parçu
« sur tout » ce qui s'y trouve assujetti ; elle
ne va pasjasqa'à « l'illégalité, » et les contri-
buables f-ront bien d^ ne pas suivra le con-
seil peu réfléchi quoi leur donne de résister
à l'application de la loi. >

Je partage entièrement son opinion et je
tiens pour mauvais citoyen tout homme qui
essaie do frauder la loi en na payant pas les
impositions et taxes légalement votées ; mais
je veux que ce soit celui qui les doit qui les
paie.

J'arrive maintenant à la lettre Je MM.
Mermod frères, emballeurs à Lyon; ces mes-
sieurs se plaignent de la multiplicité des
timbres qu'exige le directeur de l'enregistre-
ment.

Ils disent : « Pour consulter que les colis
< ont bien été remis au chemin de fer en
« temps utile et pour éviter des erreurs,
« nous réclamons la signature du facteur qui
« les enlève. »

Il faut donc au départ 1 timbre.
A l'arrivée, 1 *t
Si le port excède 10 francs

et que le destinataire débiteur
des frais de transports exige
une quittance de ces frais, 1 »

3 »
La question est bien posée, mais elle me

semble mal résolue par ces messieurs lors-
qu'ils disent :

« A notre sens le nouveau timbre de 10
cent, ne doit être appliqué que dans le cas
ou le port excéderait 10 fr. »

Que ces messieurs lisent attentivement la
loi et les explications données par M. Robin,
et ils y verront que toute pièce portant reçu
où décharge d'objets est soumise au timbre.

Or, ii n'est pas douteux que la décharge de
la réception de la marchandise qu'ils se font
donner par le chamin de fer est un acte qui
doit être timbré puisque c'est un acte por-
tant « reçu »j art. 18. Le chemin de fer de-
vient alors responsable et débiteur de ia mar-
chandise ; quand il la rem et au destinataire,
il en demande décharge, il doit le timbre ; il
n'est pas douteqx non plus qua si le destina-
taire débiteur des frais exige une quittance
pour ce qu'il paie au-dessus de 10 fr., il doit
aussi le timbre ; mais dans la pratique elle
n'est pas demandé-*, la remise de l'objet fait
présumer le paiement des frais de trans-
port.

Je crois encore que le timbre est dû par-
tout int'rméliair.1, quel qu'en soit le nombre
à la remi-e et à -la réception de la marchan-
dise.

Excusez, monsieur le rédacteur, la lon-
gueur de cette lettre. Je serai très-heureux, si
mon opinion est mauvaise, qu'on veuille bien
la combattre , il est nécesssaire que cette
question soit bien étudiée et connue de
tous.

Agréez, etc.
L.

Avignon, 4 janvier.
Nous espé:.ons que MM. Robin et Mermod

voudront bien répondre à cette lettre, notre
journal est ouvert à tous pour toutes commu-
nications intéressant le public, notre plus
grand désir et tous nos efforts tendant à ren-
dre le plvs de services possible.

', CHRONIQUE
M. le substitut Clapier a conclu hier, de-

vant la première chambre du tribunal, dans
un procès qui se rattache aux graves événe-
ments d'avril dernier.

Un sieur Haas, soupçonné de manœuvres
contre la sûreté de l'Etat, a été arrêté, le 13
avril 1871, et remis purement et simplement
en liberté dix jours après. Se prétendant vic-
time d'une arrestation arbitraire, il a assigné,
en paiement de 50,000 fr. de dommages -inté-
rêts, M. Valentin, préfet du Rhône, et M. de
Gourlet, directeur de la sûreté.

C'est sur ces prétentions que le ministère
public avait à se prononcer. Il l'a fait avec
une grande impartialité et dans un langage
aussi élevé que ses appréciations.

Regrettant tout d'abord qu'on ait semblé
faire de ce procès une spéculation, qu'on l'ait ,
complique malheureusement d'allusions fâ-
cheuses et déplacées, M. le substitut a en-
suite abordé les questions mêmes du fcni.

Pour lui, deux choses sont également cer-
taines, la bonne foi parfaite de M. Valentin,
dont l'acte n'a été motivé que par les infor-
mations officielles les plus sérieuses, le droit
du préfet de faire procéder à son arrestation
dans des circonstances équivalant, d'après
les faits dénoncés, à un flagrant délit. A cet
égard, les textes du code d'instruction cri-
minelle, comme l'opinion des meilleurs cri-
minalistes, sont formels.

Reste un second point, Haas n'a pas été,
suivant le voeu de la loi, interrogé dans les
24 heures par un juge d'instruction, ni même
déféré à aucune époque de une arrestation à
l'autorité judiciaire. Suivant M. le substitut,
il y a là un. oubli regretHWe (atténué sans
doute par les circonstances), mais qu'aucun
article de la loi sur l'état de siège ne saurait

'•justifier. Haas y trouve le germe d'une res-
ponsabilité et la base d'une indemnité. Mais,
comme la bonne foi du préfet a été complète
et q\je la demande, dérisoirement exagérée,
paraît inspirée baaucoup plus par un calcul
malheureux que par le sentiment élevé du
droit violé, il y a lieu de circonscrire respon-
sabilité et indemnité dans les plus étroites
limites.

Q^ nt à M. de Gourlet, couvert par son
rrf,ft leur hiérarchique, on ne comprend vrai-
cause ^ sinSulière idée de sa mise en
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MALADIES RÉGNANTES.^ DÈCÊS._ MÈTÉ0.

ROLOGIE.

L'état médical régnant a subi peu de modi-
fications pendant cette quinzaine? L'élénaent

congestif domine toujours et ce sont toujour
les organes thoraciques qui font les frais de

! localisations.
Beaucoup de bronchites primitives ou se

| condaires chez les vieillards ; elles se compli
I quent souvent de congestions pulmonaire
graves et quelquefois rapidement mortelles.

Les pneumonies sont aussi très-fréquente!
! et en général très-graves. Quelques pleuré
i sies.

Encore quelques varioles. Pas d'autres fiè-
vres éruptives.

Quelques érysipèles. Les rhumatismes pa-
raissent un peu moins fréquents.

A l'école vétérinaire, on nous signale d<
nombreuses pneumonies, surtout chez les che
vaux.

Les maladies que l'on, observe le plus i
Si-Etienne en es moment sont la grippe, h
pneumonie, l'érysipèle et la variole.

Voici l'état sanitaire de Paris du 30 décem-
bre 1871 au 5 janvier 1872 :

Variole, 3 ; rougeole, 8 ; scarlatine, 1 ;
fièvre typhoïde, 23; érysipèle, 5; bronchite
aiguë, 18; pneumonie, 66; diarrhée choléri-
forme des enfants, 1 ; angine couenneuse, 8 ;
croup, 16 ; affections puerpérales, 14 ; affec-
tions" aiguë*, 197; affections chroniques, 328;
affections chirurgicales, 68 ; causes acciden-
telles, 12.

M. Morel, professeur au petit séminaire de
Saint-Jean, a été nommé vicaire à Lamure.

M. Ginoi, vicaire de Saint -Cyr-au-Mont -
d'Or, a été nommé vicaire à Roche-la-Mo-
lière.

M. Bertholon, vicaire de Dardilly, a été
nommé vicaire à Saint-Cyr-au-Mont-d'or.

M. Chabance, nouveau prêtre, a été nommé
vicaire à Dardilly.

M. Vacher, nouveau prêtre, a été nommé
vicairo à Huissel.

M. Rigothier, curé de Saint-Laurent-d'A-
gny, a été nommé curé de Coutouvre.

M. Rossignol, curé de Saint-Martin-Lestra,
est décédé le 27 décembre 1871, dans sa 62°
année.

Nous avons déjà reçu plusieurs communi-
cations ayant trait a la reconstruction du
théâtre des Célestins. Une nouvelle lettre qui
nous est adressée aujourd'hui, et dont nous
extrayons les passages les plus saillants, in-
dique une des combinaisons qui ont été sou-
mises au conseil municipal, et entre les-
quelles il serait plus que temps qu'il voulût
bien décider sans plus de délai. Nous sommes,
sur ce point, tout à fait de l'avis de notre cor-
respondant, auquel nous laissons la parole :

« ... Sans vouloir discuter les projets plus
ou moins sensés qui ont été présentés à la
mairie, je crois pouvoir affirmer que i'admi-
nistration est en mesura, si elle veut, de
traiter dans les conditions les plus favora-
bles. Une société sérieuse se présente, qui
offre toutes les garanties que l'on puisse dé -
sirer, et propose de réédifier, en quelques
mois et à ses frais, un théâtre provisoire.
Laissons de côté, pour le moment, la question
d'emplacement. Il est certain que la coos'rac -
tion d'un théâtre monumental et défi aitif de-
manderait trois ou quatre années. D'ici là,
l'art dramatique continuerait de péricliter, et
au lieu d'une scène digne de la secon.de ville
ie France, nou3 verrions probablement se
jréer dé petits théâtres d'ordre secondaire,
qui, au bout du compte, ne laisseraient pas de
îrééer au directeur du nouveau théâtre mu-
nicipal une concurrence redoutable.

« Il ne saurait donc y avoir, sur ce point, de
contestation, sérieuse, et l'approche de 1 Ex-
position internationale de 1872 ajouts un
nouvel argument en faveur da projet que je
soutiens ici.

« La question paraît d'ailleurs .ilevoirêt^e
tranchée dans ce sens, et plusieurs des pro-
jets soumis au conseil reposent, m'assure-t-
on, sur la même base. Ce point acquis, la
municipalité veut-elle ou peut -elfe se charger
de cette construction ? ce serait pour elle une
dépense inutile, puisqu'une société se charge
d'élever à ses frais l'édifice provisoire qu'il
faudra bien, en tout état de cause, construire
à bref délai.

«Or, que demande la société soumissionnai-
re? simplement d'exploiter pendant cinq an-
nées le théâtre qu'elle aura fait construire et
qui, au bout de ce laps de temps, deviendra la
propriété de la ville, sans qu'il sn ait coûté
un centime à la caisse municipale...»

X

Cet exposé est loin d'être complet. Iilaisse
de côté certaines questions d'une importance
capitale cependant, et qui devront être préa-
lablement résolues. Nous apprenons , au
reste, que le conseil municipal doit être très-
prochainement, — ce soir même, nous dit-
on, — saisi de cette affaire, dans laquelle
nous n'avons personnellement à intervenir
lue pour insister sur la nécessité d'une
oro mpte solution.

LA VISITE A BEDLAM. — Hier a eu lieu, au
3rand-Théâtre, la prem'èi-e représentation
le la Visite à Bedlam. de M. Théodore Blan-
jini, l'auteur de la Vengeance de Pierrot.
La salle était assez peu garnie, mais les abon-
nés n'avaient pas manqué l'occasion d'enten-
dre une nouveauté.

Le sujet de la Visite à Bedlam est fort
îurieux. Il appartient à Scribe.

Quoiqu'elle soit dans les œuvres du célèbre
auteur dramatique, la Visite à Bedlam est
inconnue, et c'est pour cela que nous racon-
terons , en quelques mo+s , le sujet de la
pièce.

Un jeune officier a épousé une charmante
jeune fille. La lune de miel a duré huit jours,
ce qui n'est guè :,e. La lieutenant, un étourdi,
n'a que deux passions susceptibles de durée :
l'amour de son uniforme et l'amour de ses
chevaux. Pendant une semaine, il oublie sa
tunique à revers et son coursier; mais au
bout de ce temps il oublie sa femme et court
à ses anciennes amours.

Le jeune ménage est bientôt troublé par
des querelles. Madame reproche à monsieur
de ne pas réaliser ses rêves. La discussion
s'envenime. Bref, l'officier, qui ne veut pas
être sermonné tous les jours, sarait-ca pas
le plus adorable des prédicateurs, quitte le
domicile conjugal et, pour se distraire, va
faire ie tour de l'Europe.

Un oncle de la jeiine femme, qui ne veut
pas la laisser à l'isolement dangereux de la
vie de Paris, l'appelle en Angle ferre, aux en-
virons de Bedlam.

Le lieutenant, M. deRosval, débarque dans
la Grande Bretagne qu'il vient visiter, tou-
jours pour se dnt'-aire.

Arrivé près de Bidlam, il demande à voir
l'asile des aliénés, mais il s'adresse justement
à l'oncle de sa femme qui a eu vent de sa pré-
sence dais le pays. Celui-ci lui persuade que
sa propre maison n'est autre chose que cet
asile de fous dont on lui a tant parlé. Sur ces
entrefaites, on entend une charmante voix de
femme qui se livre à des vocalises de toutes
sortes. « C'est une folle ! > S'écrie l'oncle ma-
lin. « Je veux la voir, > demande à son tour
M. de -Rosval. Son désir est accompli. La
jeune femme simule assez bien la folie pour

s faire naître le remords dans le cœur de s<
3 mari.

Voilà le fond de la pièce. La fin est gâto
• par une farce de mauvais goût dont il éta
. difficile de tirer parti, surtout en musique.
i M. Blaiigini a écrit une petite introduc

tion qui a été écoutée avec beaucoup d'attm
tion et a produit vn excellent effet.

Malheureusement, une foule de motifs n
sont qu'esqu'ssé* : on les attend et ils n
viennent pas.

La Visite à Bedlam renferme quelque
airs gracieux et la fenfa'sie originale que 1
maître de musique, m comique itiHen, ar.
pelle son grand air d'opéia.

La chanteuse légère a deux ou trois mélo
dies pleines de fraîcheur. Tout cela suffit pou:
une petite pièce.

Mlle Chauveiu, remise de son indisposi
tion, a fait grand plaisir. M. Larosé a for
amusé. Nous ne disons rien des autres ar
tistes.

Aujourd'hui , à deux heures , les pen-
sionnaires de M. Rossignol -Rollin donneron
une lutte sans égaie, à l'Eldorado. Les pari:
sont ouverts. L'affiche qui nous entretient à<
ces homériques combats prétend que Faouet
Christol et Ambroise peuvent être heureux
parce que Lyon les a-'me et les protège 1 Une
somme de deux c-mts francs sera remise è
Ambroise, le Savoyard, s'il est vainqueur de
Faouet, \o Fauve. Un athlète inconnu s'est
aussi présenté. Il se propose de tomber
Faouet. No as verrons bien.

Hier soir ont eu lieu à l'Alcazar et^ à l'El-
dorado les bais masqués annoncés à grand
fracas sur les murs. Quoique merveilleuse-
ment construit pour ces sortes de divertisse-
ments, le palais de l'Alcazar n'a pas été fort
visité par les dominos noirs et blancs. C'est
si loin. Le bal de l'Eldorado a été très-brillant.
Mais il y avait plus de spectateurs que à'ac-
teurs. L'orchestre était fort entraînant.

La Société physiophile de Lyon a, dans sa
dernière séance générale, procédé au renou-
vellement de son bureau qui se trouve ainsi
constitué :

Président : M. Gabriel Roux, rue Sainte-
Hélène, 34.

Secrétaire -. M. Georges Coutagne, rue de
Lyon, 79.

Trésorier : M. Jtan de Montessus, rue des
Charptnnes, 2.

On croyait que le conseil, municipal s'oc-
cuperait, ces jours- ci, de la question du théâ-
tre des Célest'ns, question qui occupe vive-
ment le public. Il n'en a rien été.

Le conseil s'est occupé de l'agrandisse-
ment du cimetière de la Croix- Rousse, quia
été voté. Il a été présenté, eu même temps,
un projet de chemin de fer sur les bas-ports
du Rhône (rive droit") pour lequel il est de-
mandé un rapporta bref délai.

Nous savons, en outre, qu'il a' été présenté,
il y a deux mois déjà, un projet de railway.
Un ingénieur voudrait établir un chemin de
fer américain sur les rivés du Rhône et de
la Saône, qui partirait de Jagare dePerrache
et aboutirait au pont Morand d'un côté, et à
la gars de Vair e de l'autre.

Ce projet a é+i sommairement et officieuse-
ment examiné. Le résultat de cet examen ne
paraît pas favorable à l'inventeur.

Par décret du 3 janvier 1872, M. Puy (Benoît),
ancien greffier de la justice de paix de l'rèvoux,
est nommé suppléant du juge de paix du canton
de Montluel (Ain), en remplacement de M. Mil-
liard, décédé.

BEAUJOLAIS.

On commence à se rendre un compte à peu près
exact des ravages causés par les gelées du milieu
de ce mois dans les vignobles du Beaujolais. Les vé-
rifications déjà faites sur les vignes des bas fonds et
les coteaux à diverses expositions, prouvent malheu-
reusement, comme il était facile de le prévoir, que
le dommage dépose de beaucoup les pertes de l'hi-
ver dernier, parce que les froids de cette année ont
été plus rigoureux et ont sévi sur des ceps moins
garantis par les neiges. Il est encore à remarquer
que les vignobles exposés au nord et par conséquent
plus aguerris contre le froid ont moins souffert que
les autres. Ailleurs, sur les collines, beaucoup de
ceps et particulièrement tes jeunes ont plus ou moins
été endommagés, suivant les accidenis du terrain qui
les abritaient. Mais dans les bas fonds des vallons et
surtout dans les plaines de la Saône le désastre est
presque complet. En certains endroits les vignes sont
gelées jusqu'à la racine. Grand nombre d'arbres
fruitiers et surtout de noyers ont aussi péri.

Il parait, dit l'Union bretonne, que les
sapeurs-pompiers vont être organisés, dans
toute la France, d'une manière uniforme, et
que l'on veut faire de ces corps une force mi-
litaire défensive, en même temps qu'une troupe
de préservation contre l'incendie.

La Campagne des zouaves pontificaux
en France (1870-1871), sous les ordres du
général baron de Charette, par M. S. Jac-
quemont, capitaine aux zouaves pontificaux,
vient de paraître chez l'éditeur Henri Pion.
Un joli volume in- 18 Prix -. 2 f. 50 c. franco.
10, rue Garancière, â Paris.

DÉCÈS
Les amis et connaissances de la famille

DESGAULXIÈRES qui, par oubli, n'auraient pas
reçu de lettre de fe're part du décès de
Monsieur

Le docteur HENRI OesgMUÏtièvee»

chevalier de la Légion d'honneur , ancien
ordonnateur des bureaux de bienfaisance,
sont priés de considérer la présent avis
comme une invitation à assister à ses funé-
railles, qui auront lieu aujourd'hui dimanche
7 janvier, à onze heures 1]4.

Le convoi partira du domicile du défunt,
rue du Piat, numéro 11, pour se rendre à
l'église d'AiEay et, de là, au cimetière de
Cus&et.

LA COMMUNE JUGÉS PAR R03SEL

CLUSERET, DÈLESCLUZE, ETC.

Prison de Versailles, 20-24 juin 1871.
Suite.

(Voir les numéros des 23, 25 décembre et 5 janvier)

Le 2 mai, Gérardin m'annonça l'avéne-
ment du comité de salut public, et m'enga-
gea à me présenter à la Commune, après quoi
je dînerais avec le nouveau gouvernement.
Il faudrait, pour raconter1 cett9 journée ,
prendre franchement le ton humoristique qui
convient à un récit à la fois grave et bouffon.
Il ma suffit de dire que j'arrachai des trans-
ports d'applaudissements à cette assemblée
quinteuss, qui n'était pas insensible à la vé-
rité dite sans ménagements et sans ambages.
Je passai la soirée à l'Hôcel-de -Ville, avec

i '

n les membres du comité de salut public ; j<
crois que ces messieurs comptaient que jf

e leur soumettrais un plan d'organisation oi
t de défense, et Félix Pyat, en particulier,

parla abondamment de la chose militaire.
- qu'il envisageait parles côtés les plus étroits.
• A la fin, un autre des membres du comité

ayant parlé des mesures qu'il prenait dans
3 sou arrondissement pour constituer ia garde
i nationale et réduire les abus, « Au moi*?,

vous, lui dis-je, vous •êtss raisonnable. >
i Pyat demanda aigrement si je voulais dire
s que lui ne le fût pas ; je me mis à rire et
• nous fûmes ennemis mortels.

Le lendemain, Eudes devint de plus en
 plus pressant, et ses dépêches instantes me
 déterminèrent à me rendre au fort d'Issy et à

faire une tentative pour le dégager. J'emme-
nai une partie du bataillon de garde au mi-
nistère, qui dut m'attendre à Vanves ; mais
divers accidents, et en particulier une chute
de cheval, me retardèrent assez pour ne me
permettre d'arriver au fort qu'à la nuit, avec
trois bataillons que j'avais glanés en chemin
et dont la présene 3 remonta un peu le moral
des défenseurs. Je donnai quelques instruc-
tions importantes à Eudes, qui avait pris son
quartier dans la casemate la plvs obscure et
la moins exposée de tout le fort, et qui encore
se plaignait du danger ; une seule de mes
instructions fut suivie et procura un succès.

Mais ce qu'il y eut de particulier dans cette
aventure, c'est que je trouvai au fort Dom-
browski , auquel j'avais assigné dès long-
temps pour commandement la rive droite, et
qui fut aussi étonné de mon arrivée que je
l'étais de sa présence, car il venait de recc 
voir du comité de salut public un ordre qui
l'investissait du commandement de toutes les
forces actives, tout en me laissant le minis-
tère de la guerre.

Déjà dans le courant du mois d'avril, Dom-
browski avait reçu pleins pouvoirs pour di-
riger toutes les opérations, et il s'était can-
tonné dans Neuilly sans s'occuper du tout de
la ligne du Sud : l'expérience était donc faite
et je ne trouvais pas qu'il y eût lieu de lui
confier toute l'étendue de la ligne.

Ea rentrant au ministère j'écrivis à Gé-
rardin pour lui reprocher cette surprise ; je
lai expliquai le lendemain mes motifs et le
peu d'opportunité d'un commandement mi-
litaire unique.

Le décret fat révoqué et Dombrowski re-
devint le commandant des fronts attaqués
de la rive droite. Je ne puis discuter ici
avec étendue les causes de ma détermina-
tion. Il est certain que ces décrets successifs
mirent do la jalousie entre Dombrowski et
moi.

•Le gouvernement de Pyat ne se borna pas
là. Il envoya à "Wroblewski, qui commandait
l'aile gauche, depuis la Bièvre jusqu'à la
Sai&e, l'ordre de se porter au secours du fort
d'Issy. "Wroblewski, homme soigneux et nié -
thodique, se plaignit de recevoir des ordres
de tous côtés, mais crut néanmoins devoir
obéir au comité de salut public. Il passa la
nuit du 3 au 4 à Issy, et, pendant son ab-
sence, la redoute du Mouiin-Saquet, dépen-
dant de son commandement , fat surprise
par l'ennemi et les canons enlevés. Il y eut
débandade, panique, émotion dans la ville,
et Wr-obiewski, en. me rendant compte de
l'événement, s'excusait sur son absence et
l'impossibilité où il avait été d'exercer sa
surveillance habituelle sur les postes avan-
cés. En effet, il était, comme je l'ai dit, très-
soigneux, et, dans tous les cas, s'il n'avait
pu empêcher l'accident, ta présence en aurait
diminué l'effet.

Tous ces parlementaires de l'autorité ci-
vile, tout ce désordre, pour mieux dire, avait
donc des conséquences graves. Les ordres
directs donnés par le comité de salut public
paralysaient et contrecarraient l'action da
délégué à la guerro, qui n'avait plus de raison
d'être si tout le monda excepté lui dirigeait,
les opérations.

C'est ce quo j'allai dire à la Commune le 4,
et je pris particulièrement à partie Félix
Pyat, lui reprochant les dépêches dont il ac-
cablait, sans me prévenir, les comman-
dants particuliers, et mettant à sa charge
tous les inconvénients qui en résulteraient.
Pyat se défendit comme un pauvre homme et
nia formellement avoir jamais signé de tels
ordres, ce qui m'obligea à produire les ori-
ginaux et spécialement l'ordre qui avait dé-
placé "Wroblewdd de son commandement. Ces
ordres furent produits à la Commune ,1e len-
demain par les membres de la commission de
la guerre, et obligèrent Félix Pyat à offrir
sa démission de membre du comité de salut
public.

Tout cela constitue un récit assez compli-
qué et difficile à suivre ; cependant j'ai encore
à raconter d'autres intrigues et d'autres com-
plications, et je suis certain qu'en même temps
il y en avait bien d'autres dont je n'ai pas eu
connaissance.

Le comité central de la Fédération de la
garde nationale, ce même comité central qui
avait géré la révolution au début, tout amoin-
dri qu'il fût par l'élection de ses membres les
plus influents à la Commune, avait cepen-
dant continué d'exister et ne s'était pas privé
de donner des ordres en desso"^ main, de re-
cevoir des réclamations et plaintes et de va-
quer à des élections. Il trouvait son rôle bien
petit dans une révolution dont il se considé-
rait comme le père, le tuteur et le légitime
propriétaire. Aussi profPa-t-îl du change-
ment de système qui" eut lieu à la fin d'avrii,
pour venir proposer son concours au nouveau
gouvernement, et, dans le même moment que
je parlais à la Commune contre Félix Pyat,
des députés da comité central attendaient une
décision du comité de salut public, qui leur
avait donné renâez-vous pour résoudre le
point débattu.

Lorsque je sortis de la Commune, Gérardin
m'emmena au comité de salut publie, et .on
s'en remit à moi de la décision à prendra. Il y
eut quelque discussion; les députés du comité
central, qui étaient en effet les plus intelli-
gents et les plus résolus de cette assemblée,
faisaient valoir leurs moyens d'action sur la
garde nationale et la facilité qu'ils avaient de
faire accepter et exécuter les résolutions dont
ils seraient les agents.

Comme je les prsssais en leur demandant
s'ils avaient assez d'hommes résolus et expé-
rimentés pour diriger les diverses branches
du service : « Nous nous sommes tàté le
pouls, dit l'un d'eux, et nous sommes en
mesure, >

J'acceptai donc de les charger de toute la
partie administrative et des services d'orga-
nisation dépendant de mon ministère, et voici
pourquoi :

Il m'était impossible de m'appuyer sur la
Commune, dont les résolutions étaient con-
stamment mobiles, et qui na s'occupait pas
volontiers d'affaires, mais s'épuisait en dis-

| eussions stériles et en querelles. La commis-
i sion executive, formée des délégués aux dif-
! férents services, ét«ùt sans forcd et sans vo-
i lonté depuis qu'on l'avait reléguée au second
j rang par l'invention du comité de salut pu-
! blic. La commission delà guerre se composait j
j de cinq membres, dont trois seulement tra- i
j vaillaient, et encore leur travail était -il im- !
productif, à cause de leur peu d'aptitude au
gouvernement. Quant au comité de salut pu-

blic, ce n'était qu'un fantôme de pouvoir

: tous ces gens-là n'ont jamais rien compris
! la vieille révolution; ils n'en ont jamais v
\ que l'écorce, et ne se doutent pas du labeu
; immense qui a assuré le succès des révolu
j tionnaires de 1793. Ainsi- je n'avais pas d
1 point d'appui sérieux ; je voulus essayer
. comme chance extrême, d'employer le co
| mité central.

C'est avec un véritable dégoût que je re
. viens sur les rapides événements de est*
j courte période, et ce sentiment m'empêch
! peut-être de détailler les événements comim
i je le devrais. Le souvenir de tous ces révo
; lutionnaires présomptueux, mais dépourvu

d'études et d'énergie, capables d'un coup de
main peut-être, mais non d'une volonté e
d'un ferme propos, leur souvenir, dis-je, esi
pour moi un cauchemar.

Le comité central de la fédération n'étail
pas capahle de rien gérer. Puissant pour- en-
traver, pour désorganiser, à cause de l'affi-
liation dont il était" le centre, il fut absolu-
ment impuissant pour créer. Le temps de
l'action était pris par les séances toujours
confuses de cette assemblée, et, somme toute,
la massa du comité était peu intelligente et
peu éclairée.

Le fort d'Issy était toujours le point le
plus menacé de l'enceinte ; Eudes l'avait
abandonné et s'y était fait remplacer par son
chef d'état-taajor, Collet, homme de peu de
valeur. Je me rendis, encore à deux re-
prises, sur ce point des attaques, mais sans
réussir à mettre des troupes en mouve-
ment.

(.4 suivre)

 , —aasw— i —

7 janvier. — 8 heures.

Une adresse vient d'être envoyée à l'As-
semblée nationale par le cardinal arche-
vêque de Rouen ', par l'archevêque de
Rennes et l'évêque de Vannes au sujet du
projet de loi sur l'instruction primaire.

La commission chargée de l'examen
de la question des coalitions a décidé d'ou-
vrir une vaste enquêté dans laquelle seront
entendus les principaux chefs d'industrie
de France ainsi que des ouvriers délégués
des chambres syndicales.

Le minisire de l'intérieur a ïonné ordre
de surseoir, jusqu'à la fin de la période
électora.e, à l'exécution du mandat d'ame-
ner lancé contre l'ex -général Cremer. :

Ce soir grand dîner à la présidence, au-
quel assistera l'empereur du Brésil. Tous
les ministres seront invités.

Le centre gauche a tenu hier une réunion
très importante. Les questions oonsliiu-
tionneîles ont été agitées.

M. Ricard a fait un discours, où il a af-
firmé la nécessité d'adhérer plus terrne-
ment que jamais à la forme républicaine.

« Les membres de la réunion, dit la Li-
berté, auraient fait une sorte de serment
du Jeu-de*Paume, et un orateur ayant dé-
claré que tout député qui ne serait pas
républicain n'en ferait pas partie, une seule
personne se serait levée et aurait quitté ia
saile. »

La même feuille prétend que .plusieurs
députés seraient résolus à présenter une
proposition tendant à faire proclamer dé-
finitivement la République.

DiPlûHËS TÏLI&EiPHÏQÏÏIS

Paris, 6 janvier.

L'Assemblée entend un rapport de péti-
tions, la plupart sans importance. M. de
Lorgeril soulève quelques protestations à
à gauche en accentuant l'épithète de pro-
visoire appliquée au titre au président de
la République. L'incident n'a d'ailleurs au-
cune suite.

M. Benoist d'Azy lit un rapport supplé-
mentaire, de la commission du budget re-
poussant l'impôt sur les valeurs mobilières
proposé par le gouvernement, retirant
son propre projet d'impôt sur ies revenus
et demandant la discussionimmédiate de
l'impôt sur les matières premières.

La discussion est fixée à lundi ; celle de
la convention additionnelle de Francfort à
mardi.

L'Assemblée constitue ses nouveaux
bureaux.

Paris, 7 janvier.

L'Assemblée constitue ses nouveaux
bureaux. Tous les présidents, excepté
trois, appartiennent à la majorité. .

La commission sur l'instruction primaire
a tenu hier sa première réunion. Mgr Du-
panloup a été nommé président; M. Gor-
delle, vice-président ; M. Richemont, se-
crétaire.

La commission de réorganisation de
l'armée a décidé d'admettre les devance-
ments d'appel à partir de dix-huit ans, les
rengagements de simples soldats jusqu'à
29 ans, de sous-officiers jusqu'à 32.

Le rapport sur la proposition Saisy, re-
lative à un plébiscite, conclut à écarter la
proposition, il contient celte affirmation
que l'Assemblée a le droit et le devoir de
faire une constitution. Des réserves" très-
nettes à ce sujet ont élé insérées dans le
rapport au nom de la minorité de la com-
mission.

M. Saint-Marc Girardin a été réélu pré-
sident de la réunion du centre droit.

Madrid, 6 janvier.

l'Impartial dit. que les ministres ont dé-
cidé de soumettre aujourd'hui à l'approba-
tion du roi, le décret déclarant la législa-
tion de 1871 terminée et convoquant
pour le 20 janvier la législation de 1872.

 .<3r——

Bourse de Parle

SAMEDI G JANVIER.

Le marché est meilleur, le.< demandes re-
paraissent sur les fonds français ; on recher-
che principalement les primes de 59 centimes
pour la fin du mois.

A la veille d'élections, on ne saurait attri-
buer une signification absolue à un mouve-
ment de bourse ; il ne saurait d'ailleurs pren-
dre de grandes proportions.

Il suffit QOEC de constater que les disposi-
tions générales paraissent meilleures et que,
si aucun fait nouveau ne survient, le rnouve-

• ment de reprise pourra faire de nouveaux pro
^ grès.
[ Plusieurs valeurs détachent leurs coupons;

nous los av'ons annoncées hier. La plupart
regagnent immédiatement une partie du cou-

1 pon.
L'Italien Se tient dé 68 75 à 69 fr. ; ce der-

' nier cours correspond à celui de 71 FO ou de
71 -17, car le coupon n'est réellement que de
217.

La Ville/ 1871 est à 200, coupon de 6fr. dé-
taché.

Le Mobilier baisse. De tout- s le H eauseà as-
signées à cette dépréciation, la plu;: vraisem-
blable doit être que le syndicat a .-à livrer
des titres.

Les actions de la société de 3a Vini.e-Mon-
tagne sont retirées dé là cote '(•ffl'ciéllé.

Les valeurs étrangères sont bhri tenues,
sans modification importante de leurs cours.
 Le Foncier se tient à 942. coupon >:e 12.50

détaché.
té Mobilier espagnol est à 485, cours équi-

valent à 500 fr. ave.c'ïé coupon.
Il y a quelques .affaires de petites fiilmeaà

l'échéance de lundi. {Ttpys.)

RenseigneÉéâts eotomercfe

Cours officiels de la Bourse de- Paris, du
6 janvier, 5 heures du si . .

Huile de colza en fûts, disp. 106.25; '"ea tonnes,
107.75; épurée, 115.75.

Huiie de lin en fûts, d)3p 94.50. . n tonnes,
90. ».

Sucres 100 kil. 88° saceb. disp. 69. s : blancs,
n. 8, 79. ».

Sucres raffinés, bonne sorte, 152. »; IK île sorte,
153. »; cert. de sortie, 63. ».

Mélasse-s de fabrique 100 kil., tl. <•;. de. raffi-
nerie, 14. ».

Spiritueux fins, ïré quai. 90°, disp, £6 50.
Farines 8-mBrq. 159 kil., disp. £3.50,: supérieu*

res, 79. ».
Suifs de France, 100 kil., disp. 112. ».
Cafés, 100 kil., Java, 325. » à 34i>. »; Ceylan,

320. »; Haïti, 310 à 320; Rio, 310.
Cacaos, 100 k. en entrepôt, Para, 150. »; Guaya-

quil, 150. »; Trinité, 170. »; Haïti, ». »; Cara-
que, 250 à 500.

Cours commerciaux de la Bourse de Paris
du 6 janvier, 6 h, soir.

Huile de colza, et. 105 £0 Spiritueux, e:. . 57 »
— mars,avr. 105 50 — mars, avril. 60 . .»
— 4 été. 105 » — t\ été. 63 »
— 4 dérn 102 » Farines, 8 m. et. 83 50

Huile de lin, et. . 91 50 — mars:, avril, 84 »
- mars, avril. SJô Sb — 4 nui, 85 »
— 4 été. » » Suifs, disp.. . . 112. »
Les avis iélégrap' iques reçus ce soir îles mar-

chés aux blés des départements annoncent géné-
ralement une- plus grande fermeté dans ;es cours
et des approvisioîiaem'.îitd toujours médiocres.
Chartres, Laval, Saumur, Montei-eau , fermeté;
Cambrai, calme.

Paris. —- Siovli au 81 décembre ,\%7\.

Marchandises Nev. Dée. Au;.-. Dim.
Blés, qx. . . . 68(520 69,772 6,8« »
Farines, qx .< . 4S9,3iiJ 455,876 ltî,504 »
8marq,sacs . 60,390* 69,614 19,224 »
Sui)ér.,saes. . i 3,528* -25,693 12,3.70 »
Huiles, qx... 114,658 1-06/26 » 8032 qx.
Suifs, qx. . . . 13,371 12.fc40 . » '531
Sucres, sacs . 49,690 76,468 2(>,7"8 »'
Esprits liect. . 20,834 21,372 9,-8 »

* Stock général — * Compris dans le stock gé-
néral des farines.

Télégrammes commeroif U: :
New-York, 5 janvier.

Coton Mid.dling-Upland, 20 cents 5(8 ïa livre an-
' glaise. — Pétrole raffiné, 23 cents 1]4 le gallon. —
Farine extra state, 6 doll. 80 cents à 7 doll. le baril
de 88 kil. — Maïs', 79 cents le busbeL — Froment
rouge, 1 doll. 64 le bushel (35 litres).

Marseille, 6 janvier.
Blés, importations nulles. Ventes, 10,720 b. —

Les bons blés, tendance en hausse. — Irka-Azoff,
128[Ï24, 38 f. Marianopolis, 12ST123, 37 f. 50.
Richelles blanches, 1311.127, 45 f. 50.— Stock dans
doi hs entrepûts et magasina particuliers, 1,800,000
hect. Importations de la semaine^ 57,730 bect.

Londres, 5 janvier, 2 h. 10 soir.
Froments, stock 41,300 quarters. Marché ferme,

prix tenus aux cours extrêmes du dernier mar-
ché -- Importations, 17,620 quarters. --^car-
gaisons arrivées, 56 à vendre.

Le Havre, C janvier.
Ouverture, du marche, ventes, 2,(K'0 balles,

bounes demaades. Les sortes d'Amérique sont
très-fermes, celles des Indes sont en hausse de
1 fr. Cafés : marché très-ferme. Gonaires, 160;
Santos, 155; Cuivre, très-ferms.

SOUSCRIPTION

REÇUE AU BUREAU DU JOURNAL DE. LYON
POUR

S'affranchir de Fcnvoi des Cartes de mite.
(4e liste. ) - .

M. Camheforr, . Fr. 30 »
M. Casimir Eeherr.ier, .' — 10 »
M. et Mme A. de Riaz, — 50 »
M. et M™ Oirodon-Sabran, — 20 »

TOTAL Fr\ 110 »
Montant des listes précédentes •— 795 »

TOTAL GÉNÉRAL —• 905 »

SECOURS AUX CULTIVATEURS
DES

DÉPARTEMENTS DÉVASTÉS PAR LA GUERRE

COMITÉ LYONNAIS
Sous le patronage de la Société d'agriculture

et de ta Chambre de commerce.

(14° liste de souscription).

Commune d'Eveux (Rhône),
(U'ste n° 951) 79 50

M. Ragot, agent -voyer en. chef,
pour la corûamn i de Haute-
Rivoire (Rhône), (L. n° 856). . 251 70

Conimune de Sainte - Consorce
(Rhône), (L. n° 1053) 85 50

Commune de Marcy, ' H. . . 66 50
Commune des Dîmes (Rhône) . . 103 05
M. Perrégaux, collecte à Jalîieu

(Isère) 58 50
M. J. Renard, maire d'Ecully

(Rhône), (L, n? 949) :
Pour, la section d'Ecully. . . . 956 55
Pour lasect. de la Demi- Lune. 331 40

Commune de Rcchetaillée-sur-
Saône (Rhône), (L.Ï? 1031). . 286 »

M. Ragot, pour -la commune de
St-.Cyr-au-Mont- d'Or (Rhône),
(L. n°857) 350 50

M. Perrégaux , collecte à Jallieu 50 »
Id. H. Id. 25 »
Id. col". âlaTour-du-Pin 20 »

M"" Rolland (Henri;, à Lyon . . 100 »
M. Borel, pour Villemorieù (Isère) 5 10
Souscri ptions dans les communes

rurales de l'Isère :
Tizil!e(n°1520) 207 90
Vërnas (n° 1580) .... 31 13
Longe-Chenal (n° 1595) 68 50
Villemorieu (n° 1583). . 70 •»



JOURNAL DE LYON

La Tour-du-Pin (1640). 134 75
Chichilianne 33 50
Bernin 204 75
Crellès 280 »
Rives 355 »
Saint-Gervais '. 19 35

Mm° Vidal , comité des dames
d'Orthez (Basses-Pyrénées} . . 800 >

Commune de Tavernay (Saôae-
et-Loire) (n° 2033) . 51 71

Nouvelle souscription du comité
sectionnaire de Lyon (Société
de secours aux blessés et aux
victimes de la guerre) 5.000 »

Commune de Dardilly (Rhône)
(L. n° 939) 150 »

Souscriptions dans cinq commu-
nes rurales de la Creuse :

St-Pardoux-les-Card(n°18'>5) 63 04
Chatelard (n°1925) 10 90
Lioux-les-Monges. (n°1952) 24 26
Saint-Bard .... (n°1981) 21 »
Glenic (n°1920) 83 75

Commune de Savigny-en -Rever-
mont (Saône-et-Loire) (n° 2408) 85 05

Commune de Saint-Pierre-la-Pa-
lud (Rhône) 111 »

Quête chez Mrae Forer-Debar . . 54 »

MONTANT de cette 14me liste. . 10.631 89
LISTES précédentes. . . 143.366 50

TOTAL à ce jour 153.998 39

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES

ÏJÏOM, la 6 janvier.

gg h!, I & „ 1 S3 | s* SS . m t
g :• > plc§!gj5^|of -,--,.-.;
% SuEXBB < J '? o \'S % S S a " u-*v

37 Organsins 19, 4101 1 2 1 1 » * 3072
32 Trames... 9 4 9 » > l 7 2 j 2209
40 Gréges....ld » 6 7 1 >13 3 » 2841
11 jDiversos.. »»»»»»»»* *

1 Bobines... »>»»»»»» » s
» Laines,.,. »»»»>»»»* %

121 37 8,25 8, 3 221 5 > 8122

BALLOTS PESES

2 Organsins » » \\ > » » 1 » » H6
2 Trames... »»>»>> i i » 63

22 arégns.... »»»>»121*> 1056
9 Diversas., Ï»»»^>>*> »

35 » » 1 > »| 1!23 1 » 1235

Deriilsï numéro placé des soies et bobinas

depals ïo l a m mois .•« i-, ». ,..»-. 588

Dernier xrsméro des laines ^ *, ,-» . „ »

Dernier numéro des ballots pœëg . . 218

SAÏNT-EÏIHKHB, 6 janvier.

g g' g « § M I J5 1 8 1
| sogïss sq i i p | g g & « g rosv-s
o ail a » o s 3 g £ t

13 Organsins, 6 »! J 3 2i » » 1 » 11132 97
11 Transes l' «j » »m » » » » > 607 41

2 Grèges s » » »' 2 « » » » » î'2 23
» Divers i >!: « j »! » » » > » » »
» Bobines..., A » » '»| » '» ;» » « ••»' »._'«

26 j 7; »! »| 314 » »! l] » l|l832 61

BALLOTS PESÉS

2 Organsins . » « » » > » 1 » » 1 82 95
3 Grèges...,. » » « » 3 » » » » » 142 21
3 Trames.... » » » » 2 » 1 » » » 69 58
» Divers.»,.,. »»»»»»»»»» » »

8 » ». » 5 » 2 < » 1 304 1k

10 Décreusages 2 G-rége* !
29 'Ouvrées 2 Moulitfi I

VALENCS, 5 janvier.

3 Organsins... 299 »
» Trames , . » >
1 Grèges 95 >
» Ballots 'pesés > »

4 Total 394 »

Opérations de décreusage. » »
Dernier numéro placé. ... 24 »
Total du 1" au 5 1599 >

ABBBHAS, 6 janvier.

MOÎS8ÎUS SSO&ïsai P»î»8

12 Orgaaâiaa ....... . 1277
2 Tr&xaes 178

12 ftregêa 1035
2 S&llots ptétèâ 142

28 Total 2632 ,

Opérations de décrassage. . . »
.Dernier numéro placé >
' Total da 1" as 6 janvier ... »

iiVitsî«o«, 6 janvier.

1 Organsins 56 56
8 Trames 545 21
4 Grèges 330 33

13 Total 932 10

BALLOTS PÎ&SÈS

» Organsins.. » »
» Trames » »
» Grèges... > >

> Total > »

 -»,,

TflBATREB

Spectacles du 7 janvier 18' 2

Jrand-Théâtre. — Rigoletto. — Marina.
On commencera à 6 heures lpl.

Théâtre des Variétés. •— La Princesse
Georges. — Brutus lâche César. — Fais
ce que dois — La Sainte-Lucie.

On commencera à 7 heures.

lymnase. — Nos Intimes, comédie. — Le
Sourd ou 1 Auberge pleine.

On commencera à 7 heures.

ON DEMANDE &*$» M&m-
ments limitrophes du Rhône pour le place-
ment à la commission d'un article important
sn épicerie.

S'adresser avenue de Saxe, 176, de 9 a
4 heures. 2130

Er¥ VENTE î

chez tous les libraires et dans les bureaux
du Bulletin officiel de l'Exposition, 14,
rue Confort,

L'ALMANACH-GUIDB DES EXPOSITIONS
renfermant des détails intéressants sur l'ex-
position de Lyon de 1872. 2104

VILLE DE_M_RIS I SE
Tirage du 15 janvier I870,

Gros lot : 200,0000 fr.; 4 lots de 10 1
et 10 lots de 1,000 fr. ' "

En versant cinq francs par obligation
M. Cochard, changeur, 6, rue de i,V0)
participe aux chances de ce tirage. .

MUSÉE FRANÇfti;
ENTRÉE RUE DE TLA. BAJ,

Visible tous les jours de U heures du j
à 10 heures du soir.

GRAINES DE VERsTs
DU JAPOM

Importation directe (8" année

CARTONS ANNUELS VERTS ET BLA1
CHEZ

MM. A. BENOÎT, J. MÎRÛGLIû S
LYON ET MARSEILLE

Àmmonèmm ijjrô.4Lij#, jcrBiciAïaœss SÏ AVIS DIVBSIS

! COURS OFFICIEL DES SOIES DU 6 JANVIER 1872 :

i ORGANSINS. TRAMES. GRÈGES. .
1er ord. 2e ordre 1« ord. 2° ordre ï" ord. â^ordti

§ FRANCE. — Marques FRANCE 9/10 » . »
privilégiés 24/28 121 12S » » „., . o .„m 20/24 112 115 104 187 FRANCE 10/12 » » 88 Id

-P-, . 16/20 ..'."»> » *""ouviaison.... 24/28 » » » » 12/14 » » »
tu. et ouvraison . . . 2Q/28 m 120 1Q9 11& ^ '

tameg
 22/28 ...» » Titres spéciaux. .. . »»/*» » » , ,

ESPAGNE. — Ouvr. 20/24 I2i » » 28/32 » » » » 9/101 ~» 4~7a
françaises 24/28 » » 115 ID 20/241110 1121 » «ESPAGNE 10/12 . » i -,

PIÉMO^TT - Tir, et"so/24 » Tr7~~, PIÉMONT 24/28 » >, , > ^/14J » ,| , ,
ouvraison 24/28 118 122 1 1.0 114 ib/30 \ * "I » > _ T._ . „__ 9/ÎÔ ~> TT~~,

!
 Trois bouts 36/40 » J| 111 114 16/20 » » » » «^nssE-ANDHiN.— 9/n , , ,
T~- " . 18/20 115 117 T~~» 20/22 108 111.» »> ^anclies 10/, 2 # s >
ITALIE. — Ouvrais. 20/22 109 n 105 108 22/24 » » » » Titres spéciaux ... . 9/11 102 106 »

françaises g^g
 lu

;
 x
\

 L
™

 lu
° 1TiUE 24/26 108 110 101 104 Jaunes.. 10/12 » » ,

18/20 114 116 » » W . » » » » 10/12 101 108 88~9Ô
Ouvr. italiennes... 20/22 108 112 » » ^j^ , " * » " SYKIE •••"12/14 » » ,

22/26 » » 105 107 26/30 l»8 H 1 » * '—— :- ~
—S „nn„ TZTïk. Trois bouts 30/34 » » 100 103 GfrsVT 10/12 » » »

PAQOETAILLES. 20/22 99 101 » » 34/
/4û , » 96 99 ^KECE-hALON-VOL©. ̂ u t > >

France-Italie 22/28 95 98 » » '-  :.,..- na :. ,

 m ..— BKNOA,. *™™ $ZV*!\ î 
BROTISSE-ANDRINOP. 20/22 115 117 110 113 24/28 95 » 93 9/10 „ ^~T
BlanCh6S

 U® I I I : Ouv.franç.-ital.... 28/32 . , , » lTALIE 9 îï 95 98 88 î

Jaunes 22/$6 111 . -,
 32/38

 ' l \ "- W^ ** »« '

SYRiE.-Ouvraisons 20/22 113 1161110 112 CamS ' _ ^ • BENGALE 13/16 I " 72
françaises :^ J ' l0i 10s 40/Z.5 97 99 92 95 " 16/20 , t ,-V 24/28 » »| » » Quv. franç.-ital.... 45/50 » » » - '

GRÉCE-VOLO-SALON 22/24 110 112 > » 50/60 » » » » Tsallée Yunfaa China
Ouvr. françaises... 24/28 108 103 105 34/40 » » t » 1» c » » » • > ;. ,>

24/2, 95 100 » » Tours comPtés 41/45 . » . » 2« c 76 78 , » »
BENGALE. - Ouvr. 26/30 96 » 88 94 f/J® * ' » ,^™*->& c 7fc 75 . »..

françaises-ital... 30/34 . » 90 0uv, anglaises. ... SS l l \ l %l 5 T[_J_J:

-ciiNFcff^^—~——
 Tour8 comptéa

 S : : : : T^rt 0shio SeU*
Tsallée).  extr 80 82 » » •

Ouvr. franç.-ital.. .. f^
 9

*
 g

* * » CHINE-CHINE »«/.» » 74 JAPON.. 2 ^ 73 gj g^ *

™  3£/40 Î08 » » I 3 »"' » 78 82 »
Tours comptes 40/^ ^° * \ ; infér » » » » >__

CHINE-CHINE |»»/»»! » »\ » , iksm ^
 g2 j > gT

JAPON — Ouvraison 22/26 10i 103 » " O". franç.-ital .... 28/32 » » • » Le S-éranf ; THÉNÉSY.
francaises-ital... 26/30 » » » i 32/36 » » » »

30/35 » » i » 22/26 106 > » ——— —
20/24 » » » » ' 26/30 105 > »

Tours comptés '^28 105 106 » ,, l ours comptés ^m » » • » Lyon. — Imp. J. ROSSIER, rue Mercière,
F ^8/32 » » » » 40/6O » » » »

|.i par BOH*} maire éa deuxième arrond cément de Lyon| pour la légalisation de la «ignature «i-««ntre, Lyon, le


